Analyse de faisabilité du programme éco-citoyens à Gatineau by Fiset, Sarah




















Essai présenté au Centre Universitaire de Formation en Environnement en vue de 





CENTRE UNIVERSITAIRE DE FORMATION EN ENVIRONNEMENT 





Gatineau, Québec, Canada, janvier 2009 










Essai effectué en vue de l’obtention du grade de maître en environnement (M.Env.) 
 
 
Sous la direction d’André Delisle 
 
 




Mots clés :  sensibilisation, marketing social, marketing socio-communautaire, implication 
volontaire, environnement, citoyen, développement durable, Ville de 
Gatineau. 
 
Cet essai a pour objectif d’analyser la faisabilité d’un programme de sensibilisation à base 
volontaire en s’appuyant sur les principes et techniques du marketing socio-
communautaire et de proposer le programme Éco-citoyens ici développé pour contribuer à 
l’atteinte des objectifs de la politique environnementale de la Ville de Gatineau. Le 
programme vise l’implication des citoyens de cette Ville qui s’appliquent déjà à minimiser 
leur empreinte environnementale à la maison en préconisant des gestes au quotidien. La 
faisabilité de ce projet est basée sur l’identification de la situation à améliorer et sur la 
détermination de bons outils de changement pour y arriver. L’analyse se termine avec un 
plan de mise en œuvre accompagné des recommandations qui permettront à la Ville de 
Gatineau de l’implanter sur son territoire afin d’augmenter ses chances d’atteindre les 
objectifs de sa politique environnementale. 
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SOMMAIRE 
L’impact des activités humaines sur l’environnement est de plus en plus documenté et 
publié afin de sensibiliser les populations mondiales à la dégradation de notre planète. 
Nos comportements néfastes doivent changer pour cesser la détérioration évidente de 
notre capital naturel. Plusieurs méthodes sont utilisées au niveau international, national, 
provincial et municipal pour amener ce changement de comportements telles que la 
réglementation, les incitatifs ou les dissuasifs financiers et la sensibilisation 
environnementale. La Ville de Gatineau procède présentement à l’élaboration de sa 
politique environnementale qui appelle à la sensibilisation environnementale impliquant 
ses citoyens dans la protection de l’environnement. Le présent travail propose la mise en 
œuvre d’un programme de sensibilisation au sein de la Ville de Gatineau afin de 
contribuer à la protection de l’environnement et à l’atteinte des objectifs de sensibilisation 
de la politique environnementale de la Ville de Gatineau.  
 
Le programme de sensibilisation proposé, intitulé le programme Éco-citoyens, s’inspire de 
la démarche pragmatique du marketing socio-communautaire qui défend l’efficacité de la 
promotion d’un changement de comportements lorsqu’elle est réalisée à l’échelle 
communautaire et qu’elle implique directement les gens. Les étapes suivantes ont été 
utilisées pour développer les éléments du programme : 
• l’identification de l’objectif du programme, i.e. les comportements à changer; 
• la définition du public cible; 
• la définition des obstacles qui nuisent au changement de comportements;  
• l’élaboration et l’implantation du programme pour surmonter ces obstacles;  
• l’instauration du programme à l’échelle de la collectivité; 
• l’analyse de risque; et 
• le suivi et l’évaluation de l’efficacité du programme. 
 
Pour enrichir le fonctionnement du programme Éco-citoyens, sept programmes de 
sensibilisation existants au Québec ont été étudiés. Leur expérience démontre que lors de 
l’implantation d’un programme, il est important d’avoir des cibles atteignables, de s’assurer 
de bien connaître les intervenants du domaine, de s’assurer d’un financement stable avec 
des partenariats solides dès le début et de choisir le bon moment pour le lancement. Il est 
bon de présenter des résultats aux participants et de soutenir régulièrement leur 
motivation en assurant une présence constante lors de la mise en œuvre du programme. 
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Tous les responsables des programmes contactés sont d’accord sur le fait qu’il faut bien 
connaître son public cible afin d’adapter le message et de démontrer que l’on connaît ses 
limites. De plus, impliquer le public cible dans le programme permet de bénéficier de sa 
motivation qui encourage davantage l’action et permet de développer un sentiment 
d’appartenance et de fierté augmentant encore plus les chances de succès. Il est 
préférable de limiter les intermédiaires dans la mise en œuvre du programme pour assurer 
la transmission d’un message plus personnalisé et représentatif de l’organisme bien que 
de bons partenaires puissent lui être bénéfiques. 
 
Le programme Éco-citoyens vise à réduire la consommation de ressources dans les 
ménages gatinois en faisant la promotion de pratiques responsables qui engendreront des 
changements de comportements individuels. Le programme a pour but de réduire la 
production de matières résiduelles, la consommation d’eau potable et d’énergie, 
d’améliorer la qualité de l’air ainsi que d’améliorer le respect des règlements municipaux 
relatifs à la protection de l’environnement. Le programme permettra notamment de : 
• promouvoir le contenu de la politique environnementale de la Ville de Gatineau; 
• augmenter la participation au recyclage; 
• faciliter la pratique du compostage; 
• réduire la consommation d’eau par ménage; 
• diminuer l’apport de polluants dans les eaux usées; 
• réduire la consommation d’énergie; 
• encourager l’utilisation du transport écologique (covoiturage, autobus, vélo, etc.); 
• encourager des pratiques et comportements plus respectueux pour 
l’environnement; et 
• créer un tissu social entre les citoyens préoccupés par la qualité environnementale. 
 
Le programme Éco-citoyens est fondé sur un engagement volontaire et sur la 
responsabilisation de citoyens intéressés dans la protection de l’environnement qui 
veulent faire valoir leurs efforts en sensibilisant leurs voisins comme leur entourage. Ces 
citoyens conscientisés, encadrés et pourvus des outils nécessaires qu’offrent le 
programme, affichent leur disponibilité à partager leur expérience et à répondre aux 
questions de leurs voisins et de leurs amis afin de les inciter à adopter des comportements 
conscientisés en faveur de la protection de l’environnement. Ce programme suppose le 
recours à des moyens tels que des ateliers d’information, un bulletin d’information et un 
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colloque annuel pour les Éco-citoyens afin de leur fournir des outils additionnels de 
perfectionnement de connaissances sur les comportements responsables et de leur 
donner une occasion de partager leur expérience entre eux. Cette façon de faire veut 
permettre, par le fait même, le renforcement de leurs sentiments d’appartenance et de 
fierté.  
 
Le programme Éco-citoyens proposé est appliqué à la Ville de Gatineau. Le Service de 
l’urbanisme et du développement durable et le Service de l’environnement seront 
impliqués lors de sa planification et sa mise en œuvre. Les résultats de cette étude seront 
donc présentés aux directeurs de ces deux services afin de permettre la formulation de 
recommandations qui passeront par la Commission consultative sur l’environnement et le 
développement durable (CCEDD) de la Ville de Gatineau avant d’être présentés pour 
approbation au Conseil municipal. L’analyse des risques administratifs et techniques 
démontre les avantages à sécuriser des partenariats financiers dès la présentation du 
programme au Conseil municipal. Il est recommandé que la planification et la mise en 
œuvre demeurent une responsabilité municipale afin d’assurer un lien direct avec les 
citoyens et d’assurer l’atteinte des résultats du programme relatifs à la protection de 
l’environnement. 
 
L’analyse a donc permis de formuler des recommandations pour assurer le succès et la 
pérennité du programme. Il est recommandé, lors de sa planification, de : 
• respecter les paramètres du programme et leurs interrelations;  
• éviter toute modification au fonctionnement proposé;  
• définir un mandat réaliste et des objectifs réalisables;  
• passer directement à l’implantation du programme sans phase pilote;  
• obtenir une implication financière de partenaires externes;  
• bénéficier de ressources additionnelles disponibles; et  
• obtenir des engagements écrits et publics des citoyens intéressés.  
 
Il est recommandé, lors de la mise en œuvre, de :  
• limiter les intermédiaires;  
• organiser un lancement officiel jumelé avec un événement existant;  
• assurer un partenariat pour le colloque annuel;  
• permettre une adhésion gratuite au programme;  
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• remercier les citoyens de leur implication lors du colloque annuel;  
• réaliser le colloque annuel en période hivernale;  
• transmettre les résultats aux Éco-citoyens;  
• intégrer les résultats du programme dans le bulletin d’information et sur le site 
Internet de la Ville de Gatineau;  
• afficher le renouvellement annuel; et  
• rendre les formulaires d’engagement disponibles sous forme électronique et 
accessibles par Internet.  
 
Pour la gestion générale du programme, il est recommandé de : 
• faire une évaluation du programme tous les quatre ans;  
• s’assurer que les ateliers d’information et le colloque annuel soient représentatifs 
d’événements écoresponsables;   
• utiliser du matériel promotionnel écoresponsable; et 
• maintenir une coordination entre les modifications de la politique environnementale 
et les ajustements apportés au programme. 
 
Les résultats de la présente analyse seront présentés au Conseil municipal de la Ville de 
Gatineau au printemps 2009. 
 
   v
REMERCIEMENTS 
Ce travail n’aurait pas été le même sans l’appui de plusieurs personnes que je tiens à 
remercier personnellement. 
 
Je veux d’abord remercier Monsieur André Delisle. Monsieur Delisle, en tant que directeur 
d’essai, vous m’avez donné beaucoup de latitude dans mon travail et vos commentaires 
m’ont aidée à mieux me structurer.  
 
Je remercie Madame Renée Roberge pour son soutien et les efforts qu’elle octroie pour 
faire avancer le concept au sein de la municipalité. Je tiens également à remercier tous les 
responsables des programmes de sensibilisation des municipalités et organismes qui se 
sont impliqués activement, que ce soit en donnant de l’information, en participant aux 
entrevues ou en apportant de précieux conseils. Votre intérêt et votre désir de partager 
vos succès ont été une inspiration pour moi.  
 
J’adresse mes remerciements à toute l’équipe du Centre universitaire de formation en 
environnement, plus particulièrement Madame Nancy Choinière et Madame Judith Vien. 
Malgré la distance qui nous sépare, votre dévotion et votre disponibilité font de cette 
maîtrise un milieu chaleureux et accueillant. Votre contribution fait de cette formation un 
tournant fondamental dans mon cheminement professionnel.  
 
Je ne peux passer sous silence mes amis et ma famille, vous m’avez soutenue tout au 
cours de mes études et particulièrement lors de la rédaction de cet essai. Je vous en suis 
extrêmement reconnaissante. Un merci tout spécial à mes parents Hélène et Michel qui 
ont su, avec patience et délicatesse, relire et commenter mon travail, à mon partenaire de 
vie Sébastien et ses garçons Maxime et Dominic qui ont su être patients avec mes heures 
interminables devant l’écran minimisant ainsi mon temps précieux avec vous. Un grand 
merci également à mes amis Terrie, Fabien, Chantal et François qui ont été des 
partenaires d’étude extraordinaires tout au long de la maîtrise et qui ont contribué, lors de 
la rédaction de ce travail, à remettre de l’ordre dans mes idées et m’envoyer des petits 
mots d’encouragement. 
   vi
TABLE DES MATIÈRES 
INTRODUCTION ................................................................................................................. 1 
1 LE MARKETING SOCIO-COMMUNAUTAIRE.......................................................... 5 
1.1 Le marketing social ........................................................................................... 5 
1.2 Principes et techniques du marketing social ..................................................... 6 
1.3 Le marketing socio-communautaire .................................................................. 7 
1.4 Étape de planification d’un programme............................................................. 9 
1.4.1 Mise en contexte, justification et objectifs.............................................. 10 
1.4.2 Public cible............................................................................................. 10 
1.4.3 Utilisation des bons outils de changement............................................. 11 
1.4.4 Financement et partenariat .................................................................... 11 
1.4.5 Analyse de risque .................................................................................. 12 
1.4.6 Suivi et évaluation.................................................................................. 12 
1.5 Autres façons d’influencer le comportement humain ...................................... 12 
1.5.1 Aspect légal, politique ou réglementaire ................................................ 13 
1.5.2 Innovation et avancement technologique .............................................. 13 
1.5.3 Incitatifs économiques ........................................................................... 13 
1.5.4 Éducation............................................................................................... 14 
1.6 Le pouvoir des normes sociales...................................................................... 14 
2 PROGRAMMES DE SENSIBILISATION DE RÉFÉRENCE.................................... 17 
2.1 Programme « Action Environnement » de la Ville de Laval ............................ 17 
2.1.1 Structure du programme........................................................................ 18 
2.1.2 Facteurs de succès................................................................................ 19 
2.1.3 Difficultés rencontrées ........................................................................... 19 
2.1.4 Défis d’un programme de sensibilisation ............................................... 20 
2.2 Programme « Pour des événements écoresponsables » ............................... 20 
2.2.1 Structure du programme........................................................................ 20 
2.2.2 Facteurs de succès................................................................................ 21 
2.2.3 Difficultés rencontrées ........................................................................... 21 
2.2.4 Défis d’un programme de sensibilisation ............................................... 21 
2.3 Programme « ICI ON RECYCLE! » de RECYC-QUÉBEC ............................. 21 
2.3.1 Structure du programme........................................................................ 22 
2.3.2 Facteurs de succès................................................................................ 23 
   vii
2.3.3 Difficultés rencontrées ........................................................................... 23 
2.3.4 Défis d’un programme de sensibilisation ............................................... 24 
2.4 Programme d’efficacité énergétique chez Gaz Métro ..................................... 24 
2.4.1 Structure du programme........................................................................ 25 
2.4.2 Facteurs de succès................................................................................ 25 
2.4.3 Difficultés rencontrées ........................................................................... 26 
2.4.4 Défis d’un programme de sensibilisation ............................................... 26 
2.5 La « Patrouille de sensibilisation environnementale » de la Ville de 
Sherbrooke...................................................................................................... 27 
2.5.1 Structure du programme........................................................................ 28 
2.5.2 Facteurs de succès................................................................................ 28 
2.5.3 Difficultés rencontrées ........................................................................... 29 
2.5.4 Défis d’un programme de sensibilisation ............................................... 29 
2.6 Programme « Recyc-Fluo » et « Éco-peinture »............................................. 30 
2.6.1 Facteurs de succès................................................................................ 30 
2.6.2 Difficultés rencontrées ........................................................................... 31 
2.6.3 Défis d’un programme de sensibilisation ............................................... 31 
2.7 Programme « VISEZ juste! » de RECYC-QUÉBEC ....................................... 31 
2.7.1 Structure du programme........................................................................ 32 
2.7.2 Facteurs de succès................................................................................ 33 
2.7.3 Difficultés rencontrées ........................................................................... 34 
2.7.4 Défis d’un programme de sensibilisation ............................................... 34 
2.8 Analyse de cas................................................................................................ 35 
2.9 Éléments clés à considérer ............................................................................. 38 
3 DESCRIPTION DU PROGRAMME PROPOSÉ....................................................... 39 
3.1 Caractéristiques sociale, économique et physique de la Ville de Gatineau.... 39 
3.2 Contexte de la politique environnementale de la Ville de Gatineau................ 43 
3.3 Description du programme.............................................................................. 47 
3.4 Justification du programme ............................................................................. 49 
3.5 Publics cibles .................................................................................................. 51 
3.6 Obstacles et outils de changement ................................................................. 54 
3.6.1 Fonctionnement du programme............................................................. 56 
3.6.2 Promotion du programme ...................................................................... 60 
3.7 Financement et partenariat ............................................................................. 61 
   viii
3.7.1 Coût et financement............................................................................... 61 
3.7.2 Partenariat ............................................................................................. 62 
3.8 Analyse de risque............................................................................................ 62 
3.9 Suivi et évaluation ........................................................................................... 64 
4 FAISABILITÉ ADMINISTRATIVE, FINANCIÈRE ET TECHNIQUE ........................ 67 
4.1 Gouvernance et administration ....................................................................... 67 
4.2 Obstacles possibles au niveau administratif et technique............................... 69 
4.2.1 Contestation politique ............................................................................ 69 
4.2.2 Insuffisance de financement .................................................................. 71 
4.2.3 Absence de partenaires intéressés........................................................ 71 
4.2.4 Rotation du personnel............................................................................ 71 
4.2.5 Incapacité d’assurer le fonctionnement du programme à l’interne ........ 72 
4.3 Plan de mise en œuvre ................................................................................... 73 
5 RECOMMANDATIONS............................................................................................ 77 
5.1 Planification du programme ............................................................................ 77 
5.2 Mise en œuvre du programme........................................................................ 78 
5.3 Gestion du programme ................................................................................... 79 
CONCLUSION................................................................................................................... 83 
RÉFÉRENCES .................................................................................................................. 87 
ANNEXE 1   QUESTIONNAIRE REMIS AU RESPONSABLE DES PROGRAMMES 
RECENSÉS................................................................................................ 91 
ANNEXE 2     EXEMPLE DE FORMULAIRE D’ADHÉSION ............................................ 93 
ANNEXE 3     EXEMPLE DE BULLETIN D’INFORMATION............................................ 96 
 
LISTE DES FIGURES ET DES TABLEAUX 
Figure 1.1 Exemple de marketing social relié à la santé qui encourage 
d’abandonner un vieux comportement : lutte contre le tabagisme avec 
le « Défi, J’arrête, j’y gagne! ». ..................................................................... 5 
Figure 1.2  Exemple de marketing social relié à la sécurité qui encourage de rejeter 
un comportement potentiel : la campagne de sensibilisation 2007 de la 
   ix
Société de l’assurance automobile du Québec (SAAQ) intitulée Un 
accident, ça frappe... ça frappe beaucoup de monde. ................................. 6 
Figure 1.3   Exemple de marketing social relié à l’environnement qui encourage la 
modification d’un comportement présent : Votre voix écolo de RECYC-
QUÉBEC. ..................................................................................................... 6 
Figure 1.4   Exemple de marketing social relié à l’implication communautaire qui 
encourage d’adopter un nouveau comportement : Encouragez les 
jeunes à proposer des façons d’améliorer leur milieu avec Cliquez sur 
moi ! de l’organisme Jeunes électeurs. ........................................................ 6 
Figure 1.5 Processus de planification pour un programme de sensibilisation............... 9 
Figure 1.6 Processus de planification pour une campagne de sensibilisation .............. 9 
Figure 1.7 Sièges d’auto pour enfant de la SAAQ....................................................... 13 
Figure 1.8 Dispositif détecteur d'alcool de la SAAQ. ................................................... 13 
Figure 1.9 Rabais sur les ampoules fluocompactes ENERGY STAR d’Hydro-
Québec. ...................................................................................................... 14 
Figure 1.10 Information sur les infections transmises sexuellement (ITS) et 
campagne de sensibilisation sur l’utilisation du condom de Santé et 
Services sociaux Québec. .......................................................................... 14 
Figure 3.1 Carte géographique de la région administrative de l’Outaouais. Tirée de 
l’Institut de la statistique Québec, 2008...................................................... 39 
Figure 3.2 Carte géographique des secteurs de la ville de Gatineau. Tirée de Ville 
de Gatineau, 2008b. ................................................................................... 40 
Figure 4.1 Organigramme de la Ville de Gatineau. Tirée de Ville de Gatineau, 
2008b.......................................................................................................... 67 
 
Tableau 1.1 Tableau comparatif du marketing social versus le marketing commercial ... 7 
Tableau 1.2 Éléments essentiels d’un plan de marketing social ...................................... 8 
Tableau 2.1 Faits saillants de la structure des programmes .......................................... 35 
Tableau 2.2 Faits saillants des facteurs de succès ........................................................ 35 
Tableau 2.3 Faits saillants des difficultés rencontrées ................................................... 36 
Tableau 2.4 Faits saillants des défis d’un programme de sensibilisation....................... 37 
Tableau 2.5 Recommandations et éléments clés à considérer...................................... 38 
Tableau 3.1 Population gatinoise par groupe d’âge ....................................................... 40 
Tableau 3.2 Prévisions de population pour Gatineau, 2001-2041 ................................. 41 
   x
Tableau 3.3 Nombre d’emplois par secteur d’activité..................................................... 42 
Tableau 3.4 Niveau de scolarité de la population active gatinoise................................. 43 
Tableau 3.5 Grandes orientations de la politique environnementale ............................. 45 
Tableau 3.6 Objectifs de la politique environnementale pour la préservation de la 
ressource eau............................................................................................. 46 
Tableau 3.7 Liste des objectifs de la politique environnementale que le programme 
Éco-citoyens contribuera à atteindre .......................................................... 50 
Tableau 3.8 Paramètres déterminant la psychographie et le comportement de la 
population gatinoise envers la protection de l’environnement.................... 52 
Tableau 3.9 Segments de la population gatinoise.......................................................... 54 
Tableau 3.10 Description des outils de changement........................................................ 55 
Tableau 3.11 Estimé des coûts du programme................................................................ 61 
Tableau 3.12 Analyse de risque au programme Éco-citoyens ......................................... 63 
Tableau 4.1 Processus d’approbation de contrats ......................................................... 69 
Tableau 4.2 Analyse de risque au niveau administratif et technique ............................. 70 
Tableau 4.3 Éléments divisibles du programme et partenaires potentiels ..................... 73 
Tableau 4.4 Plan de mise en œuvre .............................................................................. 74 
   xi
LISTE DES ACRONYMES, DES SYMBOLES ET DES SIGLES 
 
3RV  Réduction, réemploi, recyclage et valorisation 
CCEDD Commission consultative sur l'environnement et le développement durable 
CRE  Conseils régionaux en environnement 
CREDDO Conseil régional de l’environnement et de développement durable de 
l’Outaouais 
FAQDD Fonds d’action québécois pour le développement durable 
FCM Fédération canadienne des municipalités 
FQM Fédération Québécoise des Municipalités 
GES  Gaz à effet de serre 
ICI  Industries, commerces et institutions 
INRS Institut national de la recherche scientifique 
ITS  Infections transmises sexuellement 
MDDEP Ministère du Développement Durable, de l’Environnement et des Parcs 
MRC Municipalités régionales de comté  
OSBL Organisme sans but lucratif 
PGMR  Plan de gestion des matières résiduelles 
RDD Résidus domestiques dangereux 
RNCREQ  Regroupement national des conseils régionaux en environnement du Québec  
RQFE  Réseau québécois des femmes en environnement 
SAAQ Société de l’assurance automobile du Québec 
SIQ Société Immobilière du Québec  
STO Société du Transport en Outaouais 
TPSGC Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 




Collecte sélective  Mode de récupération qui permet de collecter des matières 
résiduelles pour en favoriser la mise en valeur. La collecte 
sélective procède par apport volontaire à un point de dépôt 
(point de vente, cloche, conteneur, déchetterie ou ressourcerie) 
ou par collecte de porte à porte. 
 
Déchet Matière résiduelle destinée à l’élimination. 
   xii
 
Développement durable Un développement qui répond aux besoins du présent sans 
compromettre la capacité des générations futures à répondre 
aux leurs.   
 
Herbicyclage Technique qui consiste à laisser les rognures de gazon sur la 
pelouse lors de la tonte. 
 
Matière résiduelle Tout résidu d’un processus de production, de transformation ou 
d’utilisation, toute substance, matériau ou produit ou plus 
généralement tout bien meuble abandonné ou que le détenteur 
destine à l’abandon. 
 
Mise en valeur  Toute opération de réduction, de réemploi, de recyclage et de 
valorisation des matières résiduelles. 
 
Pacte de non-agression Un accord formel, entre deux parties ou plus, dans le but d’éviter 
de porter atteinte à l’intégrité du programme proposé. 
 
Population active Personnes qui étaient soit occupées, soit en chômage pendant 
la semaine (du dimanche au samedi) ayant précédé le jour du 
recensement de l’année 2006.  
 
Récupération  Méthode de traitement des matières résiduelles qui consiste à 
récupérer, par voie de collecte, de tri, d’entreposage ou de 
conditionnement, des matières mises au rebut en vue de leur 
mise en valeur. 
 
Recyclage  Utilisation, dans un procédé manufacturier, d’une matière 
secondaire en remplacement d’une matière vierge.  
 
Réduction à la source  Action permettant de diminuer la quantité de résidus générés à 
la suite de la fabrication, de la distribution ou de l’utilisation d’un 
produit. 
 
Réemploi  Utilisation répétée d’un produit ou d’un emballage, sans 
modification de son apparence ou de ses propriétés. 
 
Opportunisme Attitude consistant à régler sa conduite selon les circonstances 
du moment, que l'on cherche à utiliser toujours au mieux de ses 
intérêts. 
 
Valorisation  Mise en valeur d’une matière résiduelle par une transformation 
chimique qui modifie radicalement la nature du matériau. 
 
   1
INTRODUCTION 
L’environnement est une des plus grandes préoccupations de la population canadienne. 
Elle est interpellée que ce soit pour la protection des ressources naturelles ou les enjeux 
reliés aux changements climatiques et elle prend de plus en plus conscience de 
l’importance de ses gestes.  
 
La protection de l’environnement concerne tout le monde et un nombre toujours croissant 
d’organismes et différents paliers gouvernementaux offrent des incitatifs financiers et 
imposent une réglementation pour contrer l’impact négatif de l’activité humaine sur 
l’environnement, ainsi que sur les écosystèmes en souffrance. 
 
Favoriser la protection de l’environnement n’est pas une chose facile malgré l’abondance 
d’informations. La reconnaissance, de la population en général, à l’effet qu’il faut adapter 
nos comportements pour minimiser l’impact négatif sur l’environnement est maintenant 
chose admise. La réglementation et les incitatifs financiers s’avèrent, jusqu’à maintenant, 
des moyens efficaces pour inciter au changement. Devons-nous toutefois nous limiter à 
ces méthodes? 
 
Un programme de sensibilisation qui met l’emphase sur les obstacles qui empêchent 
l’adoption de comportements moins néfastes pour l’environnement ou la modification d’un 
comportement inapproprié peut aussi contribuer à faire comprendre et, mieux encore, à 
convaincre de l’importance de modifier, de bon gré, un tel comportement. La Ville de 
Gatineau, qui est dans le processus de mettre en œuvre sa politique environnementale, 
désire sensibiliser davantage ses citoyens à l’importance d’adopter des comportements 
responsables face à la protection de l’environnement. Pour ce faire, l’implication des 
citoyens gatinois est essentielle. 
 
La présente étude a pour but d’évaluer la faisabilité et l’efficacité d’un programme de 
sensibilisation fondé sur les principes et techniques du marketing socio-communautaire. 
Une telle étude pourrait permettre à la Ville de Gatineau de contribuer davantage à la 
sensibilisation de sa population ainsi qu’à l’importance de sa contribution au maintien et à 
l’amélioration de la qualité de l’environnement et des écosystèmes qui l’entourent. Le 
rapport propose un programme personnalisé de sensibilisation des citoyens, nommé Éco-
citoyens, en tenant compte des particularités organisationnelles et politiques de la Ville de 
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Gatineau. Par l’entremise de ce programme, la Ville de Gatineau pourra poursuivre plus 
activement la sensibilisation de sa population tout en la faisant participer directement aux 
actions environnementales touchant les thèmes principaux de sa politique. Ce programme 
veut permettre la reconnaissance directe des citoyens conscientisés et désire promouvoir 
les gestes quotidiens simples notamment, en créant un réseau parmi ces citoyens.  
 
Pour arriver à démontrer la faisabilité et l’efficacité d’un tel programme, une recherche 
préliminaire sur l’approche du marketing social et socio-communautaire permettra 
d’identifier les étapes clés dans le développement d’un programme de sensibilisation. Des 
échanges et des entrevues avec les organismes et les municipalités ayant des 
programmes de sensibilisation établis au Québec permettront de faire le point sur les défis 
à anticiper et d’apprendre de leur expérience pour concevoir un programme adéquat. Une 
analyse du contexte de la Ville de Gatineau et de sa politique environnementale permettra 
de bien cibler les objectifs du programme pour ensuite dégager les aspects particuliers 
permettant la mise en œuvre au sein même de la municipalité gatinoise. 
 
Le premier chapitre passe en revue les concepts, les principes et les techniques du 
marketing social et socio-communautaire en comparaison avec le marketing commercial. 
Les étapes de planification d’un programme de sensibilisation basé sur les 
caractéristiques du marketing social et socio-communautaire ainsi que sur les bases de 
développement de projet seront mises en commun afin de déterminer les étapes clés dans 
l’implantation d’un tel programme. Ce chapitre sera complété par une revue des influences 
externes au comportement humain qui entend permettre d’intégrer ces facteurs dans le 
programme proposé. 
 
Le deuxième chapitre présente sept programmes de sensibilisation environnementale 
existants au Québec. Ces programmes se retrouvent dans les municipalités de 
Sherbrooke et de Laval, ainsi qu’au niveau d’organismes paragouvernementaux dont deux 
programmes de RECYC-QUÉBEC. Des expériences d’organismes sans but lucratif sont 
aussi apportées, dont Événement ÉCOresponsable et la Fédération Québécoise des 
Municipalités (FQM) ainsi qu’au niveau d’entreprises privées tel que Gaz Métro. Cette 
revue donne un aperçu global des bénéfices et des difficultés rencontrées ainsi que des 
défis à anticiper lors de l’élaboration du programme de sensibilisation pour la Ville de 
Gatineau. 
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Le troisième chapitre traite du fondement même du programme de sensibilisation proposé. 
Il dresse un portrait des contextes légal, social et économique qui influencent les décisions 
des citoyens gatinois. Il décrit la problématique et l’opportunité du programme ainsi que le 
but principal et ses objectifs spécifiques. De plus, il définit le public cible, identifie les 
obstacles et les outils de changement à appliquer afin d’assurer une meilleure garantie de 
succès. C’est à ce point du travail que le programme sera défini et que les besoins 
financiers nécessaires seront établis. Une analyse de risque établira les chances de 
succès et le plan de suivi et d’évaluation encadrera les résultats à atteindre en précisant 
les méthodes pour les mesurer et les rapporter.  
 
Le quatrième chapitre analyse l’applicabilité du programme au sein de la Ville de Gatineau 
et définit les besoins administratifs, financiers et techniques pour assurer son implantation. 
Il présente aussi un plan de mise en œuvre pour les cinq premières années. Ce plan se 
veut réaliste et concret et permettra à la Ville de Gatineau de déterminer si le potentiel, les 
coûts et les bénéfices rencontrent les objectifs de sa politique environnementale. 
 
Le cinquième et dernier chapitre représente les recommandations à l’attention de la Ville 
de Gatineau pour l’implantation du programme. Comme il reviendra à la municipalité de 
mettre en œuvre le programme, si tel est son désir, il sera important de prendre en 
considération les éléments de ce chapitre pour accroître les chances de succès du 
programme proposé. 
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1 LE MARKETING SOCIO-COMMUNAUTAIRE 
Ce chapitre passe en revue les concepts, les principes et les techniques du marketing 
social et socio-communautaire en comparaison avec le marketing commercial ce qui 
permettra de déterminer les étapes clés dans l’implantation d’un programme de 
sensibilisation.  
1.1 Le marketing social 
Philip Kotler, professeur de marketing international, est considéré comme un chef de file 
de l’école de Marketing Management et est souvent référé comme étant l’instigateur de la 
notion de marketing social. Dans son ouvrage Social Marketing; Improving the Quality of 
Life, il définit le marketing social comme étant : 
« …l’application des techniques et des outils du marketing commercial à des 
milieux relevant de problématiques sociales, environnementales ou culturelles 
afin d’influencer une audience cible à accepter, rejeter, modifier, ou 
abandonner volontairement un comportement pour le bien des individus, des 
groupes ou de la société. » (Traduction libre) (Kotler, 2002, p. 5).  
 
Le marketing social, basé sur les principes et techniques du marketing commercial, est 
une approche qui a fait ses débuts dans le domaine de la santé publique dans les années 
70. Ce n’est toutefois que dans les années 80 et 90 que le concept a connu une 
croissance d’intérêt autant auprès des organismes internationaux et domestiques que 
dans les institutions académiques (Kotler, 2002). Ce concept est fréquemment utilisé dans 
les campagnes de sensibilisation partout dans le monde (pensons à la sensibilisation sur 
le sida et la promotion de l’utilisation du condom de l’Afrique à l’Amérique du Nord), car il 
est un outil efficace pour influencer un changement de comportement autant au niveau 
social, économique, politique, qu’environnemental.  
 
Les figures 1.1 à 1.4 sont des exemples concrets de marketing social dans les quatre 
domaines (santé, sécurité, protection de l’environnement, et implication sociale) 
démontrant une approche différente dépendamment du changement de comportement 
désiré. 
 
Figure 1.1 Exemple de marketing social relié à la santé qui encourage d’abandonner 
un vieux comportement : lutte contre le tabagisme avec le « Défi, J’arrête, 
j’y gagne! ».  
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Figure 1.2  Exemple de marketing social relié à la sécurité qui encourage de rejeter un 
comportement potentiel : la campagne de sensibilisation 2007 de la Société 
de l’assurance automobile du Québec (SAAQ) intitulée Un accident, ça 




Figure 1.3   Exemple de marketing social relié à l’environnement qui encourage la 




Figure 1.4   Exemple de marketing social relié à l’implication communautaire qui 
encourage d’adopter un nouveau comportement : Encouragez les jeunes à 
proposer des façons d’améliorer leur milieu avec Cliquez sur moi ! de 
l’organisme Jeunes électeurs. 
 
1.2 Principes et techniques du marketing social 
Bien que le marketing social utilise les mêmes principes et techniques du marketing 
commercial, il en diffère surtout dans le type de produit vendu et dans l’objectif de vente. 
Le tableau 1.1 ci-dessous résume les divers aspects du marketing qui les différencient. 
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Tableau 1.1 Tableau comparatif du marketing social versus le marketing commercial 
Élément Marketing commercial Marketing social 
Type de produit vendu Produits et services Idées, valeurs et changement 
de comportement 
Objectif Gain financier Gain individuel ou social 
Compétition Autres organismes offrant 
des produits ou services 
semblables 
Le comportement actuel ou 
préféré de l’audience cible (et 
son bienfait perçu) 
Source de financement Investisseurs Taxes et dons 
Responsabilité Privé Public 
Performance Mesurable avec les profits 
et les parts du marché 
Difficile à mesurer 
But du comportement À court terme À long terme 
Offre Typiquement des 
produits/services non-
controversés 
Cible souvent des 
comportements controversés 
Gestion Prend des risques Évite les risques 
Prise de décision Hiérarchique Participative 
Relations Souvent compétitives Basées sur la confiance 
Compilation de Kotler (2002, p.10-11) et National Social Marketing Centre (2007, p.6) 
 
Plusieurs recherches, études et guides d’application ont été développés afin de faciliter le 
développement d’une stratégie de marketing social (Kotler, 2002; National Social 
Marketing Centre, 2007; Santé Canada, 2007). Tous sont d’accord pour dire que les 
étapes du tableau 1.2 sont essentielles afin de mettre en œuvre une stratégie de 
marketing social efficace. 
 
Le marketing social est une approche très efficace pour informer, sensibiliser et faire 
comprendre les conséquences d’un comportement précis à l’aide de publicité médiatique. 
Cette technique, par contre, ne peut garantir un changement viable (à long terme) et 
s’applique plus pour les campagnes de sensibilisation que pour un programme 
communautaire favorisant plus d’un changement de comportement. Malgré tout, la 
connaissance et la compréhension de ces principes et techniques demeurent des 
éléments pragmatiques dans l’élaboration d’un programme de sensibilisation efficace.  
 
1.3 Le marketing socio-communautaire 
Le marketing socio-communautaire pousse le concept un peu plus loin en employant des 
principes, des outils et des techniques qui permettent de promouvoir un changement de 
comportement sans se limiter aux capacités du marketing traditionnel. Il permet d’être 
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utilisé lors de l’élaboration de programmes de sensibilisation qui s’appliquent souvent à 
plus d’un comportement et à plus d’une audience cible. 
 
Tableau 1.2 Éléments essentiels d’un plan de marketing social 
Justification du programme  
Détermination du point principal et du but  












Analyse des forces, faiblesses, possibilités et obstacles (F.F.P.O.)  
Étape 2 Identification et évaluation des segments du marché 













Étape 4 Établissement des objectifs mesurables 
Élaboration de la stratégie de marketing (les 4 Ps) 
Produit :  L’objet de la promotion 
Prix :  Gérer le gain et la perte associés au changement de comportement 













Promotion :  Choisir le message et le(s) média(s) de communication 
Étape 6 Établissement du budget et source de financement  












Étape 8 Établissement du plan de mise en œuvre 
Modifié de Kotler (2002, p. 35) 
 
Doug McKenzie-Mohr, au même titre que Kotler pour le marketing social, est reconnu 
comme étant l’instigateur du concept de marketing socio-communautaire. Dans son œuvre 
Promouvoir un avenir viable : Introduction au marketing socio-communautaire, il définit le 
marketing socio-communautaire comme étant une démarche pragmatique qui : 
« …s’inspire fortement de la recherche en psychologie sociale qui indique que 
les initiatives de nature à promouvoir le changement de comportement sont au 
summum de leur efficacité lorsqu’elles se prennent à l’échelle communautaire 
et qu’elles comportent un contact direct avec les gens. » (TRNEE, 1995, p. 1).  
 
Cette démarche comprend les éléments clés suivants : 
• la définition des obstacles qui nuisent à un comportement;  
• l’élaboration et l’implantation d’un programme pour surmonter ces obstacles;  
• l’instauration d’un programme à l’échelle de la collectivité; et  
• l’évaluation de l’efficacité du programme (TRNEE, 1998). 













Choisir les bons outils de 
changement 
 
1.4 Étape de planification d’un programme 
Deux grandes méthodes ont été développées par McKenzie-Mohr, l’une en 1998 pour la 
Table ronde nationale sur l’environnement et l’économie (TRNEE, 1998) qui permet de 
planifier et développer un programme de sensibilisation tandis que l’autre, développée en 
1999 en collaboration avec Smith (McKenzie, 1999), semble mettre l’emphase davantage 
















Figure 1.6 Processus de planification pour une campagne de sensibilisation 
 
Il est notoire que le processus d’identification des obstacles ne fait pas partie des étapes 
clés du processus de planification pour un programme de sensibilisation; par contre, il est 
bon de noter que cet aspect est très important et fait partie des outils de changement que 
l’on peut utiliser pour mieux orienter son programme.  
 
Les sections suivantes expliquent plus en détail les étapes clés du processus de 
planification d’un programme de sensibilisation. Les informations extraites du travail de 
McKenzie-Mohr pour la Table ronde nationale sur l’environnement et l’économie dans 
l’ouvrage intitulé Outils de changement : méthodes éprouvées pour promouvoir la 
responsabilité civique face à l’environnement sont également influencées par les multiples 
recherches dans le domaine (Pickens, 2002; TRNEE, 1998; Delisle, 2008; McKenzie-
Il existe un problème ou 











Identifier les obstacles 
prioritaires
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Mohr, 1999; Kotler, 2002; Santé Canada, 2007; Gaulin, 2007). L’expérience de l’auteur en 
gestion de projet permet, en plus, d’apporter quelques petites modifications au modèle 
original afin d’intégrer des éléments de base de ce domaine. Ces étapes seront utilisées 
plus tard dans l’étude pour développer et planifier le programme Éco-citoyens ce qui 
permettra d’analyser la faisabilité dudit programme au sein de la Ville de Gatineau. 
 
1.4.1 Mise en contexte, justification et objectifs 
Cette étape vise à déterminer les objectifs du programme afin de l’orienter vers la 
résolution d’un problème ou l’amélioration d’une situation ainsi que d’identifier le/les 
comportement(s) qui s’y rattache(nt) pour atteindre les objectifs. Il faut d’abord, pour ce 
faire, justifier le besoin du programme en décrivant la situation à modifier, le problème à 
régler ou la question à traiter. Ceci doit être basé sur des faits et renseignements factuels. 
Il faut, par la suite, déterminer le point principal et le but du programme en définissant les 
gestes spécifiques et concrets que les gens doivent poser en vue de régler le problème 
ainsi que les obstacles au changement de comportement désiré. 
 
1.4.2 Public cible 
Il faut, avant de déterminer le public cible, faut connaître les segments de la population en 
terme de géographie (d'après le lieu de résidence), de démographie (d'après l'âge, le 
revenu, le sexe, le niveau d’éducation, etc.), de leur psychographie (d'après des éléments 
comme les valeurs, les modes de vie et les opinions), et de leur comportement (d’après 
des éléments comme le niveau de disposition au changement, niveau d’engagement, 
l’attitude face au produit, etc.). Plusieurs techniques existent pour aider à la sélection du 
public cible et, essentiellement, elles semblent toutes s’accorder sur l’importance de cibler 
ceux qui sont plus aptes à accepter d’emblée le changement de comportement. Il faut, 
pour ce faire, analyser le public cible afin de bien connaître les comportements, les 
attitudes, les valeurs et le niveau actuel de connaissances, les obstacles pouvant les 
dissuader à adopter les comportements désirés, les écarts en matière de connaissances 
et l'intérêt pour les comportements concurrents. Plus d’un public cible peut être choisi 
cependant, il est préférable alors de les classer en terme de priorité, i.e. publics cibles 
principaux et publics cibles secondaires. 
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1.4.3 Utilisation des bons outils de changement 
Cette étape est très importante car elle permet de définir les outils de changement aptes à 
permettre d’atteindre les objectifs fixés dans le cadre du programme. Il faudra, pour ce 
faire, trouver le moyen d’inciter les gens à faire les changements nécessaires, d’adopter 
des méthodes pour leur rappeler qu’ils doivent agir autrement, trouver des façons de 
rendre les prochaines démarches plus faciles pour eux, et définir les démarches à 
engager pour soutenir la motivation et l’impulsion sociales au fil du temps. 
 
Différents outils pourront être utilisés lors du développement du programme Éco-citoyens  
comme ceux apparaissant sur la liste d’outils de changement disponibles dans le 
document Outils de changement : méthodes éprouvées pour promouvoir la responsabilité 
civique face à l’environnement (TRNEE, 1998). 
• Soutenir la motivation au fil du temps 
• Rétroaction 
• Mesures financières incitatives et dissuasives 
• Visites à domicile  
• Médias 
• Animateurs de quartier/meneurs populaires  
• Attrait des normes  
• Obtenir un engagement  
• Surmonter des obstacles spécifiques 
• Groupes de soutien par les pairs 
• Motivateurs  
• Programmes scolaires qui engagent la famille  
• Communications personnalisées percutantes  
• Le bouche-à-oreille 
• Programmes en milieu de travail qui affectent le foyer  
 
1.4.4 Financement et partenariat 
Le financement est un élément clé au succès d’un programme, il est donc très important 
de bien planifier les besoins et les sources potentiels de financement afin de permettre au 
programme de commencer du bon pied. Cette étape permet de trouver les façons 
ponctuelles et permanentes de financer les coûts du programme ainsi que de déterminer 
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si le partenariat constitue une option bénéfique pour le programme et quels seraient les 
partenariats idéals. Il est bon de déterminer les avantages et inconvénients d’un 
partenariat éventuel (ex. : partage des ressources financières et humaines) afin de décider 
s’il est profitable de s’engager dans un tel partenariat. Si tel est le cas, une liste des 
partenariats possibles permettra d’identifier les partenaires les plus bénéfiques. 
 
1.4.5 Analyse de risque 
L’analyse de risque comprend l’identification des risques potentiels, l’évaluation de la 
sévérité, le plan de mitigation et l’évaluation de la faisabilité malgré ce risque. Cette étape 
est très importante dans la mise en place d’un nouveau programme afin de minimiser les 
risques qui pourraient mettre en danger son succès. 
 
1.4.6 Suivi et évaluation 
Afin d’assurer l’amélioration continue du programme, il faut suivre son évolution et faire les 
changements nécessaires, si requis. Il faut donc développer un plan de suivi et 
d’évaluation qui permette de mesurer l’atteinte des objectifs fixés et, par conséquent, de 
garantir que le programme soit toujours sur la bonne voie. Il est bon, dans un premier 
temps, de se fixer des balises de comparaison avant l’implantation du programme afin de 
comparer et mesurer le progrès du programme comme par exemple le taux actuel de 
participation ou le taux d’utilisation des ressources connexes. Il faut établir, ensuite, des 
objectifs mesurables. Il est important de se rappeler de déterminer des cibles réalistes tout 
en précisant l’ampleur du changement escompté et le nombre d’années nécessaires pour 
y arriver. On peut s’inspirer des changements qu’ont engendrés les programmes 
semblables au niveau de la participation et de l’utilisation des ressources. Des 
circonstances particulières qui pourraient empêcher l’atteinte des résultats semblables 
peuvent aussi être analysées. Le plan de suivi et d’évaluation doit absolument établir 
comment l’atteinte de ces objectifs sera mesurée. 
 
1.5 Autres façons d’influencer le comportement humain  
Il n’y a pas que le marketing social et le marketing socio-communautaire qui influencent la 
prise de décisions face aux comportements choisis et ce, malgré que ces méthodes 
encouragent un changement de comportement de façon volontaire.  
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1.5.1 Aspect légal, politique ou réglementaire  
Cette méthode en est une de dernier recours pour forcer un comportement désiré puisque 
sévir s’avère très efficace, soit en implantant de nouvelles lois ou en renforçant celles qui 
existent déjà. Le niveau d’alcool permis au volant, par exemple, a été réduit de beaucoup 
depuis les 5 dernières années. De plus, les conséquences de conduite en état d’ébriété 
ont aussi été resserrées. Des exigences concernant la sécurité ont 
été implantées pour assurer l’utilisation des sièges d’auto pour 
enfant, voir figure 1.7. Il ne s’agit ici que de quelques exemples 
d’utilisation de l’aspect légal pour forcer un changement de 
comportement. 
 
Figure 1.7 Sièges d’auto pour enfant de la SAAQ. 
 
1.5.2 Innovation et avancement technologique 
Les innovations et les améliorations technologiques permettent d’influencer le changement 
ou contribuent grandement à la problématique sociale. Certaines pompes à essence sont 
un exemple empêchant l’ajout d’essence après l’arrêt automatique de la pompe afin de 
réduire l’écoulement de gaz qui affecte la destruction de la couche d’ozone. Certaines 
voitures sont munies de ceintures de sécurité qui se sécurisent 
automatiquement lorsque la portière est fermée. L’utilisation d’un 
dispositif détecteur d'alcool dans les voitures qui en empêche le 
démarrage (et peut même l’arrêter en route) constitue un autre 
exemple, voir figure 1.8. 
 
Figure 1.8 Dispositif détecteur d'alcool de la SAAQ. 
 
1.5.3 Incitatifs économiques 
Certains comportements peuvent être influencés par la pression ou les incitatifs 
économiques tels que les taxes, les amendes, les frais d’utilisation moins élevés 
dépendamment de l’heure ou les rabais sur certains produits, voir figure 1.9. La taxe sur 
les cigarettes, le montant des contraventions de vitesse, les amendes pour les déchets 
jetés dans les parcs, les frais d’utilisation de l’électricité qui varient selon les heures de la 
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journée ou encore, les consignes sur les bouteilles sont de 
bons exemples. Tous ces incitatifs permettent d’influencer le 
choix d’un comportement.  
 
Figure 1.9 Rabais sur les ampoules fluocompactes ENERGY STAR d’Hydro-Québec. 
 
1.5.4 Éducation 
L’éducation ne permet pas nécessairement d’influencer le changement de comportement 
en soi malgré que son lien avec le marketing social soit très proche. Le fait, par exemple, 
de recevoir de l’information sur les infections transmises sexuellement (ITS) ne va pas 
nécessairement influencer le comportement de protection contre ces infections alors qu’en 
contre-partie une campagne de sensibilisation, utilisant le marketing social, va promouvoir 
l’utilisation de condoms afin de les prévenir, voir 
figure 1.10. On peut alors comprendre que 
l’éducation n’est qu’un élément du marketing 
social qui s’applique surtout dans la promotion.  
        
Figure 1.10 Information sur les infections 
transmises sexuellement (ITS) et campagne de sensibilisation sur 
l’utilisation du condom de Santé et Services sociaux Québec. 
 
1.6 Le pouvoir des normes sociales 
Les gens, en général, ont tendance à sous-estimer le pouvoir des normes sociales dans la 
prise de décision tout simplement parce qu’ils n’en sont même pas conscients eux-
mêmes. Il existe deux types de normes sociales qui influencent leurs décisions : les 
normes descriptives et les normes d’injonction (traduction libre de « descriptive norms » et 
« injunctive norms »). Les normes descriptives référent à la perception de ce qui est 
communément fait dans une situation donnée; autrement dit, un standard par lequel les 
gens s’efforcent de ne pas y dévier, et y être déviant est se retrouver au-dessus ou en-
dessous de celles-ci (Griskevicius, 2008). Les normes d’injonctions réfèrent à la 
perception de ce qui est communément approuvé ou désapprouvé à l’intérieur de notre 
culture. Il a été prouvé, dans les recherches effectuées par Schultz, Nolan, Cialdini, 
Goldstein, et Griskevicius en 2007, que l’utilisation des normes descriptives pour 
influencer un comportement peut avoir un effet contraire à celui désiré (en se retrouvant 
sous la norme, même pour un comportement souhaité, les gens vont avoir tendance à 
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ajuster leur comportement vers la norme) et qu’en combinant les efforts avec les normes 
d’injonction, il y aura alors une plus grande force. Il suffit de constater, par exemple, qu’en 
informant les citoyens de la norme d’utilisation d’énergie dans leur quartier, le niveau de 
consommation risque de diminuer pour ceux dont le comportement se situe au-dessus de 
cette norme. Les recherches ont, en général, démontré que même ceux économisant plus 
d’énergie, donc se situant au-dessus de la norme, ont eu tendance à relâcher leur effort 
alors qu’en remettant un message d’approbation du comportement aux gens consommant 
moins, ces derniers ont eu tendance à continuer leur effort réduisant, par le fait même, 
l’impact négatif de l’utilisation unique de la norme descriptive (Schultz, 2007).  
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2 PROGRAMMES DE SENSIBILISATION DE RÉFÉRENCE 
Cette section passe en revue divers programmes de municipalités et d’organismes 
québécois afin de bénéficier de la connaissance et de l’expérience des programmes de 
sensibilisation qui s’apparentent au programme proposé. Ceci permettra d’ajouter de la 
valeur au programme Éco-citoyens qui apprendra du fonctionnement, des défis, des 
avantages et des inconvénients, ainsi que des leçons tirées de ces programmes.  
 
Un questionnaire a été remis à une personne contact du programme afin d’alimenter la 
discussion (voir annexe 1). Les réponses ont été données soit par voie électronique, soit 
par téléphone ou directement par une personne désignée. Une revue du mandat, des 
objectifs et du mode de fonctionnement permet de mieux comprendre le contexte 
d’opération pour chacun des programmes répertoriés. De plus, un aperçu des avantages, 
des bénéfices et des difficultés rencontrées permettra de formuler des  recommandations 
pertinentes pour le programme Éco-citoyens. 
 
2.1 Programme « Action Environnement » de la Ville de Laval 
Contact : Scarlett Van Blaeren, coordonnatrice principale 
Courriel : s.vanblaeren@ville.laval.qc.ca 
Site Internet : www.ville.laval.qc.ca  
 
Le programme Action Environnement a été mis sur pied en 1989 par le Service de 
l’environnement de la Ville de Laval et a, depuis, pris de l’expansion en couvrant plusieurs 
aspects de l’environnement au sein de la Ville de Laval. Le programme a pour mandat de 
« développer et de réaliser des activités afin de sensibiliser et d’informer la clientèle 
externe ou interne des saines habitudes environnementales. » (Ville de Laval, 2008b) et a 
comme objectif principal d’intervenir dans le domaine de l’environnement afin d’introduire 
et de développer des méthodes et des procédures qui visent à modifier, d’une manière 
durable, les habitudes et les comportements environnementaux des citoyens lavallois et 
des employés municipaux à travers des actions concrètes ou des activités de 
sensibilisation (Ville de Laval, 2008a).  
 
Les principaux domaines d’intervention du programme Action Environnement pour 2008 
sont : 
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• l’économie d’eau potable; 
• les opérations communautaires (ex. : ramassage du printemps); 
• la gestion des matières résiduelles; 
• la protection de la santé publique (ex. : l’herbe à poux, gestion écologique des 
espaces verts, etc.); 
• la biodiversité (conservation et mise en valeur); 
• les changements climatiques et les gaz à effet de serre (GES) (campagne et 
journée de sensibilisation); et 
• le développement durable (ex. : Centre de la Nature, Éco-Logis, etc.). 
 
La municipalité de Laval, en se basant sur le bilan de l’année 2007 de son programme 
Action Environnement, est particulièrement fier, et avec raison, de ses 185 000 citoyens 
sensibilisés et informés directement et des 4 700 tonnes de matières ou résidus 
ramassés, éliminés, traités, récupérés, recyclés et/ou valorisés de façon respectueuse et 
avantageuse pour l’environnement (Ville de Laval, 2008b). De plus, le nouveau 
programme d’animation, Éco-Logis, semble remporter un succès clé pour la Ville de Laval. 
Offert dans les classes de cinquième année du primaire, il aborde un large éventail de 
thèmes tels que le recyclage, les émissions de gaz à effet de serre, l’énergie et l’eau 
potable. La présentation faite en classe est très originale car elle permet de faire une visite 
virtuelle de sa maison en apprenant à poser des gestes environnementaux concrets. Cet 
aspect réussit à capter l’intérêt des jeunes qui rapportent cette information à la maison. 
D’après madame Scarlett Van Blaeren, coordonnatrice principale d’Action Environnement, 
le programme Éco-Logis est un succès principalement dû à la sensibilisation 
environnementale qui commence par les enfants et qui semble avoir un plus grand succès 
que chez les adultes, qui ont, pour leur part, un surplus d’informations. Lorsque 
l’information vient de leurs enfants, ils semblent davantage à l’écoute.   
 
2.1.1 Structure du programme 
La Ville de Laval s’implique directement avec sa population dans tous les aspects du 
programme Action Environnement, ne faisant pas appel à des organismes externes. Pour 
ce faire, il y a six (6) postes comblés de façon permanente ainsi que plusieurs postes 
surnuméraires (temporaires) occupés par des personnes directement affectées à ce 
programme.  
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Les quarante (40) réservistes sur appel, des étudiants qui prêtent main forte à l’année 
selon leur disponibilité, qui sillonnent les rues en vélo hybride, assurent le suivi des 
patrouilles d’arrosage, de l’herbe à poux et de nuisance en remettant des avis d’infraction. 
Ils participent également à des journées de sensibilisation. Comme le dit si bien madame 
Van Blaeren : « les réservistes sont notre force, ils constituent une  ressource importante 
qui nous aide énormément. » 
 
2.1.2 Facteurs de succès 
• Programme Éco-Logis, pour sa sensibilisation auprès des jeunes; 
• Toutes les initiatives gratuites, comme par exemple les kiosques, la collecte sélective, 
et les journées "porte-ouverte"; 
• La popularité de la revente de compost, les citoyens sont fiers de voir leurs déchets 
porter fruit; 
• L’utilisation de réservistes permet d’impliquer les citoyens et, par le fait même, permet 
de combler les besoins pour les kiosques, les patrouilles, etc. sans avoir un impact 
négatif sur la charge de travail des employés permanents pendant la période estivale; 
• La remise de près de 9 000 avis de courtoisie concernant l’herbicyclage a permis de 
sensibiliser directement plusieurs citoyens;  
• Plus grande est la participation des citoyens, plus leur engagement est fort; 
• Lorsqu’il est démontré qu’avec un minimum d’efforts, les avantages sont grands, les 
gens répondent davantage; 
• Obtenir des résultats immédiats et les partager avec les participants. 
 
2.1.3 Difficultés rencontrées 
• Tout changement aux habitudes et aux mœurs est difficile; par exemple, la distribution 
des bacs roulants pour le recyclage a amené de la réticence chez certains citoyens; 
• Il semble y avoir une plus grande réticence à poser des gestes environnementaux 
chez les gens de la génération des « baby boomers » dans la région de Laval; 
• Il devient toujours plus difficile et compliqué d’inciter les gens à sortir de l’argent de 
leurs poches afin d’assurer le bon fonctionnement dudit programme. 
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2.1.4 Défis d’un programme de sensibilisation 
• Synthétiser puisqu’il y a déjà beaucoup d’informations et les gens ont tendance à s’y 
perdre; 
• Maintenir la confiance puisqu’un des plus grands dangers d’un programme de 
sensibilisation est de perdre la confiance des gens envers ledit programme, parce 
qu’elle est difficile à regagner.  
 
2.2 Programme « Pour des événements écoresponsables » 
Contact : Mélanie McDonald, coordonnatrice 
Courriel : mmcdonald@rqfe.org 
Site Internet : www.evenementecoresponsable.com 
 
Depuis 1999, le Réseau québécois des femmes en environnement (RQFE) s’intéresse à 
l’écoresponsabilité tout en s’assurant que tous ses événements soient organisés dans le 
respect des principes de développement durable. Durant le colloque international Écodéfi 
en 2005, l’idée de partager cette expertise naquit, mais ce n’est qu’en 2007 que le projet 
« Pour des événements écoresponsables » a concrètement débuté ses activités de 
formation de façon formelle. L'objectif général de ce projet est de « faciliter l'organisation 
d'événements écoresponsables et d'encourager les organisateurs d'événements à adopter 
des pratiques plus écoresponsables. » (Événements ÉCOresponsable, 2008) 
 
2.2.1 Structure du programme 
Le Réseau québécois des femmes en environnement (RQFE) a initié le projet « Pour des 
événements écoresponsables » et son conseil d’administration est consulté pour toutes 
décisions importantes. Le projet est, au niveau opérationnel, géré par une coordonnatrice 
et 13 conseillers pour l’ensemble du Québec. Les conseillers sont généralement des 
partenaires en région. Un comité consultatif de 22 membres provenant de divers champs 
d’intérêt dans la région contribue au développement et au rayonnement du projet. De plus, 
le projet peut compter sur plus d’une cinquantaine de partenaires diversifiés, tel que des 
fournisseurs de divers services liés aux événements (hôtels, traiteurs, audiovisuel, 
compensation de GES, gestion des déchets, des réseaux d’organisateurs, des 
organisateurs eux-mêmes, des partenaires financiers d’organisateurs, etc.).  
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2.2.2 Facteurs de succès 
• Création de plusieurs partenariats solides;  
• Ne pas être trop gourmand; 
• Ne pas entrer dans l’offre de services de nos partenaires. 
 
2.2.3 Difficultés rencontrées 
• Savoir où se lancer pour faire notre promotion, car toutes les organisations tiennent 
des événements (municipalités, gouvernements, etc.) ; 
• Bâtir notre crédibilité en recrutant des gros joueurs;  
• Certains fournisseurs de services ou organisateurs nous ont aussi perçu comme des 
concurrents.  
 
2.2.4 Défis d’un programme de sensibilisation 
• Il faut réussir à défaire les bons vieux mythes du développement durable : ça coûte 
cher, la qualité sera moindre, ce sera long et compliqué. 
 
2.3 Programme « ICI ON RECYCLE! » de RECYC-QUÉBEC 
Contact :  Hélène Gervais, Agente de développement industriel et responsable de la 
matière plastique 
Courriel : h.gervais@recyc-quebec.gouv.qc.ca 
Site Internet : www.recyc-quebec.gouv.qc.ca  
 
Le programme de reconnaissance ICI ON RECYCLE!, administré par la société d’État 
RECYC-QUÉBEC, a pris naissance en janvier 2003 en réponse à la Politique québécoise 
de gestion des matières résiduelles 1998-2008 du Gouvernement du Québec. Le 
programme vise à reconnaître les efforts des industries, des commerces et des institutions 
(ICI) en matière de réduction, de réemploi, de recyclage et de valorisation (3RV) des 
matières résiduelles. RECYC-QUÉBEC qui a bonifié son programme en novembre 2007 
propose, dorénavant, trois niveaux de reconnaissance afin de favoriser une participation 
accrue au programme et d’inciter les établissements québécois à mettre en place un 
système de gestion de leurs matières résiduelles : 
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Niveau 1 – Engagement :  un engagement formel, de l’établissement, à mettre en place 
des mesures de gestion des matières résiduelles et à 
communiquer cet engagement à son personnel ainsi qu’à sa 
clientèle. 
 
Niveau 2 – Mise en œuvre : reconnaît les établissements ayant mis en place des 
mesures de gestion des matières résiduelles ainsi que des 
activités d’information et de sensibilisation au sein de leur 
établissement. 
 
Niveau 3 – Performance : les exigences de ce niveau sont semblables à celles du 
niveau 2, par contre, elles visent les établissements ayant 
atteint de hautes performances dans la mise en valeur de 
leurs matières résiduelles (RECYC-QUÉBEC, 2008). 
 
2.3.1 Structure du programme 
RECYC-QUÉBEC, pour assurer le fonctionnement du programme, emploie deux 
professionnels à temps partagé pour assurer la communication avec les établissements, le 
traitement des demandes pour le niveau 3 et la gestion du programme. De plus, un 
technicien, à temps plein, assure le soutien technique et le traitement des dossiers pour 
les niveaux 1 et 2. 
 
RECYC-QUÉBEC a conclu, depuis trois ans, une entente avec les Conseils régionaux de 
l’environnement (CRE) et le Regroupement national des conseils régionaux de 
l’environnement du Québec (RNCREQ) pour faire la promotion du programme et des 
meilleures pratiques de gestion des matières résiduelles dans les ICI. Ce partenariat 
permet une flexibilité dans la promotion du programme en lui donnant une saveur 
régionale puisque les CRE connaissent bien les acteurs de leur région. Des formations 
aux CRE par RECYC-QUÉBEC ont été offertes afin d’assurer la concordance de la 
promotion avec son mandat. 
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2.3.2 Facteurs de succès  
• Une porte d’entrée pour RECYC-QUÉBEC chez les ICI afin de les inciter à faire des 
démarches relativement à la gestion des matières résiduelles; 
• Un nombre grandissant d’établissements reconnus aux trois niveaux du programme; 
• Les commentaires reçus et la diffusion dans les journaux locaux démontrent, 
indirectement, l’engouement envers le programme;  
• Des municipalités et des entreprises privées, depuis le lancement de la nouvelle 
formule du programme en novembre 2007, contactent RECYC-QUÉBEC pour faire, 
volontairement, la promotion du programme; 
• RECYC-QUÉBEC, au terme de trois années d’existence du programme, soit en 2006, 
a procédé à une évaluation de ce dernier pour identifier les opportunités 
d’amélioration. Cette évaluation impliquait des entrevues avec des établissements 
attestés et non-attestés, des experts ainsi que des professionnels chez RECYC-
QUÉBEC; 
• L’établissement des trois niveaux de reconnaissance découle des recommandations 
de cette évaluation. Le nombre d’établissements inscrits au programme depuis 
l’implantation de ces trois niveaux  a augmenté significativement, en passant de 54 à 
595 en un an. Les exigences pour adhérer au programme étaient trop élevées pour 
plusieurs lorsqu’il n’offrait qu’un niveau de reconnaissance, sensiblement équivalent au 
niveau 3 actuel. Le programme, par conséquent, ne contribuait pas de façon 
significative à l’atteinte des objectifs de la Politique mais reconnaissait toutefois la 
performance des ICI. Les établissements déjà performants dans la gestion des 
matières résiduelles furent les seuls qui y ont adhéré. Les trois niveaux ont été 
implantés afin d’aller chercher et d’encourager ceux qui n’avaient pas encore mis en 
place de mesures pour la gestion responsable des matières résiduelles. Cette façon 
de faire permet alors d’aller chercher un engagement de la direction (niveau 1), de 
reconnaître les ICI qui ont mis en place des mesures (niveau 2) et d’encourager ces 
établissements à optimiser leur performance (niveaux 3). 
 
2.3.3 Difficultés rencontrées 
• Il était difficile de convaincre les ICI d’adhérer au programme de reconnaissance 
lorsqu’il était à ses débuts, étant donné qu’il n’était pas encore connu;  
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• Il a fallu faire beaucoup de promotion et de diffusion en se dotant, entre autres, de 
listes de contacts afin de faire connaître le programme, ce qui a demandé beaucoup 
de persévérance et de confiance en son potentiel; 
• Les critères initiaux du programme étaient difficiles à atteindre (frais d’adhésion et 
pourcentage de mise en valeur) puisque trop élevés et décourageants pour certains 
établissements. Le programme est devenu plus accessible au moment où les trois 
niveaux de reconnaissance ont été ajoutés; 
• La taille et la diversité du secteur des ICI représentent un grand défi pour le 
programme car la clientèle est extrêmement diversifiée. Cette dernière vient d’un 
organisme sans but lucratif (OSBL) en passant par des institutions académiques 
jusqu’aux grandes industries. Il lui est donc difficile d’être adapté à tous. Plusieurs 
situations doivent être traitées au cas par cas et des ajustements sont faits en 
conséquence; 
• La méthode quantitative pour mesurer la réduction à la source et le réemploi était très 
difficile à exécuter. Une méthode qualitative (mise en place de mesures, procédures, 
ou moyens) est maintenant utilisée étant donné la difficulté de quantifier la réduction et 
le réemploi, ce qui correspond davantage à la réalité. 
 
2.3.4 Défis d’un programme de sensibilisation 
• Il faut comprendre la réalité et adopter le langage du public cible pour le rejoindre de 
façon efficace; 
• Il faut bien comprendre les besoins du public cible; 
• Il est important aussi de connaître les barrières qui peuvent empêcher ou décourager 
le public cible à prendre les mesures nécessaires, comme les coûts, la complexité, les 
critères trop spécifiques afin de mieux pouvoir y répondre, y pallier. 
 
2.4 Programme d’efficacité énergétique chez Gaz Métro 
Contact : Isabelle Lemay, Conseillère évaluation et suivi, Efficacité énergétique 
Courriel : ilemay@gazmetro.com 
Site Internet : www.gazmetro.com  
 
Gaz Métro fondé en 1957 sous le nom de La Corporation de gaz naturel du Québec est, 
au Québec, le principal distributeur de gaz naturel et compte plus de 1 500 employés. Le 
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gaz naturel fourni est principalement utilisé pour le chauffage de l'espace et de l'eau 
chaude. Il est aussi utilisé dans certains procédés industriels de fabrication et dans les 
résidences pour certains appareils comme la cuisinière, le foyer et la sécheuse.  
 
Gaz Métro encourage l’efficacité énergétique de sa clientèle en faisant la promotion de 
bonnes habitudes, de technologies et d’équipements à haute efficacité énergétique. 
L’entreprise, pour ce faire, a mis sur pied vingt-deux programmes en efficacité énergétique 
dont dix-huit sont basés sur des incitatifs financiers et quatre visent la sensibilisation sur 
de bonnes habitudes de consommation. La sensibilisation se fait surtout par la distribution 
d’informations sur les trucs d’économie d’énergie qu’elle fait parvenir à ses clients avec les 
factures et qu’elle affiche sur son site web. L’entreprise participe aussi à divers ateliers 
(ex : chez Home Dépôt), à des expositions (ex : Salon de l’habitation), et publie dans les 
journaux et les hebdomadaires locaux. 
 
2.4.1 Structure du programme 
Le département de l’efficacité énergétique gère une enveloppe d’incitatifs selon les 
besoins et les demandes des divers programmes. Les communications et informations sur 
les programmes sont gérées et développées par le département des communications.  
 
Gaz Métro fait rarement appel à des partenaires pour le développement de ses 
programmes car il y voit un avantage à transmettre le message depuis l’interne puisqu’il 
est plus personnalisé et représente la culture organisationnelle de l’entreprise. Gaz Métro 
évite la sous-traitance puisqu’il considère qu’il y a toujours des risques de décrochage des 
clients et un manque de synchronisme avec le bon moment de communication avec les 
clientèles cibles. Utiliser un intermédiaire peut, pour lui,  rendre le message confus et créer 
un manque de confiance envers l’entreprise qui est représentée par cet intermédiaire. 
 
2.4.2 Facteurs de succès   
• L’entreprise effectue des sondages de satisfaction auprès de la clientèle et fait une 
évaluation de ses programmes aux trois ans suivant une méthodologie connue 
(sondage, satisfaction générale, motif d’adhésion, identification du taux d’opportunisme 
– ce que les gens auraient fait sans notre aide, etc.) afin de déterminer le succès des 
programmes; 
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• Les programmes connaissent d’excellents succès car les incitatifs financiers s’avèrent 
de bons outils pour promouvoir et encourager les clients à investir dans des 
technologies éco-énergétiques. 
 
2.4.3 Difficultés rencontrées 
• Il est toujours difficile d’impliquer les gens lorsqu’on leur demande une contribution 
financière. Il faut se battre contre la perception que ça coûte cher en démontrant que 
payer plus maintenant permet d’économiser à long terme. L’impact à long terme n’est 
pas toujours perçu;  
• Tout changement des normes et des habitudes suscite une résistance; 
• Les clients sont parfois méfiants envers le produit. Certains disent que c’est trop beau 
pour être vrai, tandis que d’autres ne voient pas le bénéfice de changer 
d’équipements. 
 
2.4.4 Défis d’un programme de sensibilisation 
• Faire bien comprendre les barrières de la clientèle cible. Une étude sur la clientèle à 
permis à Gaz Métro de comprendre les comportements de consommation d’énergie. 
Quatre profils ont été identifiés : 1) les économes, 2) les environnementaux qui 
économisent pour diminuer leur empreinte environnementale, 3) les urbains, ce groupe 
comprend les immigrants, 4) les « je-m’en-fous » qui sont quand même une petite 
proportion de la clientèle; 
• Il faut bien identifier le bon moment du lancement du programme pour augmenter les 
chances de succès. Il faut être conscient du contexte, par exemple la saison, la rentrée 
scolaire, etc. Il peut être avantageux de combiner le lancement avec un autre 
événement pour rejoindre plus de monde; 
• Faire bien connaître les intervenants du domaine; 
• Il faut faire attention au taux d’opportunisme même si, pour encourager le changement, 
on utilise un incitatif. Il faut bien le mesurer afin de déterminer le taux suffisant pour 
inciter au changement; 
• Rejoindre la bonne personne, de la bonne manière et au moment où elle en a besoin. 
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2.5 La « Patrouille de sensibilisation environnementale » de la Ville de Sherbrooke 
Contact : Nathalie Perron, Agente de projets, Division de l'environnement 
Courriel : Nathalie.Perron@ville.sherbrooke.qc.ca  
Site Internet : www.ville.sherbrooke.qc.ca  
 
La Patrouille de sensibilisation environnementale a été 
créée en 2003 dans le but de sensibiliser les citoyens à 
une saine utilisation de l’eau potable. Son mandat s’est depuis étendu pour y inclure la 
sensibilisation à l'épandage des pesticides, l'entretien écologique des pelouses, la 
récupération et le tri approprié des matières recyclables ou compostables, la marche au 
ralenti des véhicules, la réduction des polluants en vue d’assurer la protection de la qualité 
de l’air, ainsi que de l’eau des lacs et des rivières. Le programme a pour mission de : 
• inciter les citoyens à adopter des habitudes et des comportements aux effets positifs 
pour l’environnement;  
• informer les citoyens en ce qui concerne les services environnementaux offerts à 
Sherbrooke (collectes des matières résiduelles, récupérateurs, commerces 
écologiques, etc.);  
• faire connaître et veiller au respect de la réglementation en vigueur : utilisation 
extérieure de l’eau potable et des pesticides, ainsi que la récupération des matières 
résiduelles; et 
• favoriser une prise de conscience environnementale chez les enfants (Ville de 
Sherbrooke, 2008). 
 
Les patrouilleurs, afin d’être proactifs, dynamiques et ciblés, sillonnent les rues 
résidentielles, discutent avec les citoyens, rencontrent les propriétaires et les locataires 
d’immeubles à logements, visitent les écoles et les centres de la petite enfance, etc. le 
jour, le soir ainsi que la fin de semaine. Des messages de félicitations sont remis aux 
citoyens consciencieux afin d’encourager leurs bons comportements ce qui les inscrit 
automatiquement à un tirage pour gagner des chèques-cadeaux des partenaires du 
programme. Les mauvais comportements environnementaux sont soulignés par des avis 
ou des rappels qui permettent d’informer le citoyen du comportement préférable à adopter.  
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2.5.1 Structure du programme 
L’équipe de patrouilleurs, une équipe saisonnière de mi-mai au début septembre, est 
formée d’étudiants universitaires intéressés par la promotion de comportements 
environnementaux. Deux coordonnateurs stagiaires sont embauchés, sous la supervision 
de l’agente de projets, afin d’assurer le fonctionnement du programme : un dédié au 
fonctionnement général du programme et un autre à l’utilisation des pesticides. Le choix 
d’embaucher des étudiants universitaires s’est fait simplement par leur disponibilité plutôt 
que par une comparaison avec des étudiants d’autres niveaux.  
 
Pendant les trois premières semaines du programme, les coordonnateurs préparent 
l’arrivée des patrouilleurs, s’informent sur les succès et les défis des années précédentes 
et préparent les formations. Cette année, huit patrouilleurs ont sillonné les rues de la ville 
de Sherbrooke. Ils étaient tous des jeunes étudiants motivés et convaincus du bien-fondé 
de leur mission ce qui constitue un élément clé du succès du programme. 
 
À la fin de chaque saison, le coordonnateur principal rédige un rapport faisant le bilan de 
l’année portant sur les succès et les défis. Ce bilan devient l’outil essentiel pour le 
coordonnateur de l’année suivante.  
 
2.5.2 Facteurs de succès   
• Le succès du programme est mesuré par le nombre d’interventions des patrouilleurs 
comptabilisées quotidiennement. Le nombre de citoyens contactés et les sujets traités 
permettent, en plus, d’obtenir une relative mesure de l’intérêt et du niveau de 
connaissance des citoyens; 
• Un des plus grands succès du programme réside dans la motivation des patrouilleurs; 
• L’utilisation de messages de félicitations et de rappels amicaux est très appréciée par 
les citoyens puisque plusieurs ne connaissent pas toujours les bonnes pratiques à 
adopter; 
• L’approche de sensibilisation des patrouilleurs (plutôt que de condamnation), leur 
service personnalisé et leur attitude réduisent l’image du patrouilleur perçu comme 
représentant la police de l’environnement. Ils sont généralement très bien reçus par les 
citoyens; 
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• La proximité du service aide beaucoup au succès du programme, les gens n’ont pas à 
se déplacer, ils sont informés directement chez eux; 
• Les citoyens apprécient pouvoir poser leurs questions sur différents sujets 
environnementaux à la même personne; 
• Les kiosques d’information sont généralement très fréquentés. 
 
2.5.3 Difficultés rencontrées 
• Le roulement du personnel saisonnier et la formation continue qu’elle exige est un défi 
annuel et représente un coût additionnel à rencontrer pour le programme. Ce besoin 
suppose le développement de stratégies efficaces pour permettre la formation à 
moindre coût tout en permettant le roulement dudit programme; 
• Le temps limité pour l’implantation du programme, par le coordonnateur, à chaque 
année, présente un certain défi puisque l’amorce de ce dernier est très intense et pour 
cette raison, la Ville considère embaucher les coordonnateurs plus tôt en les 
impliquant à temps partiel jusqu’à la fin des classes, moment où ils pourront poursuivre 
leur travail à temps plein; 
• Le mandat élargi de la patrouille exige de la part des patrouilleurs de recevoir leur 
formation en peu de temps. Il y a beaucoup de sujets à traiter et plusieurs services de 
récupération à connaître pour bien sensibiliser la population. Le programme envisage 
de séparer la patrouille parce qu’il y a beaucoup trop d’informations à assimiler. 
 
2.5.4 Défis d’un programme de sensibilisation 
• La complexité du message et des consignes nécessite de les présenter simplement, 
pour les rendre plus faciles à assimiler; 
• Il faut aller chercher l’attention de la bonne façon pour faciliter un changement de 
comportements puisque les gens sont déjà hautement sollicités à tout propos; 
• La sensibilisation a ses limites de participation et pour l’augmenter, il faut faire appel à 
des outils plus convaincants comme en utilisant la réglementation et les incitatifs 
financiers. 
 
   30
2.6 Programme « Recyc-Fluo » et « Éco-peinture » 
Contact :  Denis Bergeron, Conseiller, Fédération Québécoise 
des Municipalités (FQM)  
Courriel : dbergeron@fqm.ca  
Site Internet : www.recycfluo.ca et ecopeinture.fqm.ca  
 
La Fédération Québécoise des Municipalités (FQM) et Peintures Récupérées du Québec 
ont mis sur pied deux programmes axés sur la sensibilisation prônant l’action à la 
récupération. Ces programmes visent la récupération des ampoules fluo-compactes 
usagées (Recyc-Fluo) et la récupération de contenants de peinture vides (Éco-peinture).  
 
Le programme Recyc-Fluo, qui a débuté cette année, vise à mettre en place un circuit de 
récupération des ampoules fluocompactes au Québec en assurant l’acheminement des 
lampes usagées dans les sites de cueillettes identifiés dans le but de les récupérer. Le 
programme appuie les municipalités et facilite l’implantation d’un service de cueillette des 
ampoules fluocompactes. Il y a déjà 55 ententes établies à travers le Québec. Le 
programme est aussi ouvert aux entreprises privées, comme Home Dépôt et IGA qui y 
participent déjà à travers plusieurs de leurs établissements. 
 
Éco-peinture, une société sans but lucratif créée en 1997, a pour mission de promouvoir et 
de faciliter la récupération des résidus de peintures et de leurs contenants, de soutenir et 
d’encourager la revalorisation des peintures récupérées et de contribuer au recyclage des 
rebuts. Au nom des entreprises membres, Éco-peinture s’occupe de la promotion de la 
récupération et de la revalorisation des résidus de peinture. Éco-peinture est financée par 
l’industrie à raison de frais de 25 cents par contenant de peinture mis en marché au 
Québec. 
 
2.6.1 Facteurs de succès   
• Le succès des programmes est quantifiable par le nombre d’adhésions et la quantité 
de matières récupérées; 
• Un incitatif financier au profit des municipalités est un facteur de motivation 
supplémentaire; 
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• L’information-sensibilisation, pour les citoyens,  constitue un outil à privilégier dans le 
but de susciter l’adhésion. 
2.6.2 Difficultés rencontrées 
• Le financement des programmes;  
• La recherche de partenaires. 
 
2.6.3 Défis d’un programme de sensibilisation 
• Il faut que l’information-sensibilisation soit pragmatique et que les services soient 
accessibles et disponibles à proximité; 
• Il faut considérer le support de réglementations ou d’incitatifs financiers qui est 
essentiel pour assurer l’efficacité d’un programme. 
 
2.7 Programme « VISEZ juste! » de RECYC-QUÉBEC 
Contact : Marthe Beaumont, Conseillère 
Courriel : m.beaumont@recyc-quebec.gouv.qc.ca  
Site Internet : www.recyc-quebec.gouv.qc.ca  
 
Le programme VISEZ juste! de RECYC-QUÉBEC, basé sur le principe des 3RV 
(Réduction, Réemploi, Recyclage et Valorisation), vise à aider les ministères et 
organismes du gouvernement du Québec à gérer leurs matières résiduelles afin de mettre 
en valeur tout ce qui peut être récupéré. Le programme propose des mesures concrètes 
pour : 
• diminuer la quantité de matières résiduelles produites dans les édifices du 
gouvernement du Québec;  
• récupérer et mettre en valeur les matières résiduelles; 
• informer et sensibiliser les ministères et organismes afin de favoriser l'adoption de 
comportements responsables envers l'environnement (RECYC-QUÉBEC, 2008).  
 
Un projet pilote a été lancé en 2002 à l’édifice Marie-Guyart de Québec pour débuter 
officiellement en 2005 et, depuis ce temps, plus de 160 édifices des grandes régions de 
Québec et de Montréal sont inscrits dont 92 récupèrent le plastique, le verre et le métal, 
tandis que 6 récupèrent les matières compostables. 
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2.7.1 Structure du programme 
RECYC-QUÉBEC planifie, lorsqu’il reçoit une demande d’inscription, généralement du 
gouvernement du Québec ou du gestionnaire de l’établissement, une première rencontre 
avec tous les intervenants de l’édifice. Une telle rencontre est importante car leur 
implication augmentera le succès du programme. Les intervenants comprennent 
généralement le propriétaire, les gestionnaires de l’immeuble, les représentants de 
l’entretien ménager, etc. Cette rencontre permet donc d’expliquer le programme. Le ou la 
responsable du programme, à la suite de cette rencontre, entreprend de visiter l’immeuble 
pour s’assurer du nombre suffisant de place afin de recevoir les équipements (visite des 
bureaux, installations, salles de repos, etc.). Des conseils sur les équipements requis sont 
transmis pendant cette visite. Les responsables de l’établissement doivent, ensuite, se 
procurer ces équipements (en partie subventionnés par le programme). Le ou la 
responsable du programme, au moment de la réception des équipements, se présente 
pour donner une séance d’information aux employés. Cette séance, d’un minimum d’une 
heure selon l’intérêt et les questions, permet de sensibiliser les employés au 3RV 
notamment en leur présentant des exemples de produits faits de matières recyclées ainsi 
que des explications sur le processus de recyclage, le travail du récupérateur et du 
manufacturier, le retour sur le marché, etc.. Une fois qu’ils connaissent le cycle de vie du 
produit, les employés participent davantage.  
 
Un chargé de projet est nommé et un comité vert est formé dans le but d’assurer que les 
connaissances acquises, pendant la formation, soient partagées avec les autres employés 
ainsi que de faire la promotion du programme et d’encourager les employés à y participer. 
Le comité vert permet d’assurer la pérennité du programme dans l’édifice.  
 
RECYC-QUÉBEC fournit un diaporama interactif qui reprend les points essentiels de la 
séance d’information en guise d’aide-mémoire pour les nouveaux arrivants. De plus, une 
trentaine de capsules d’information spécifiques et concrètes sont mises à la disposition 
des membres du programme. Ces capsules peuvent être transmises par courriel ou 
placées sur l’intranet des ministères. Elles permettent d’aider les membres des comités 
verts à transmettre l’information à leurs collègues. 
 
Un suivi du programme est fait régulièrement avec le chargé de projet et le récupérateur 
dans le but d’assurer le bon fonctionnement du programme. 
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La gestion et le développement du programme sont assurés par un employé à temps plein 
et un autre à temps partiel. Ces employés sont aussi responsables des séances 
d’information lors de l’inscription de l’édifice au programme. Un employé à temps plein est 
en plus responsable de la gestion du quotidien principalement pour conserver un lien entre 
le récupérateur et le représentant des édifices. 
 
VISEZ juste! entretient un partenariat avec la Société Immobilière du Québec (SIQ) qui 
gère plusieurs édifices du gouvernement du Québec. Une collaboration étroite existe 
d’emblée avec Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) qui ont un 
programme semblable. Cette collaboration permet le transfert de connaissances face au 
défi que présente un tel programme.  
 
Le programme s’autofinance avec les redevances du récupérateur sur les papiers et 
cartons.  
 
2.7.2 Facteurs de succès  
• Obtenir l’engagement formel de la haute direction est essentiel au succès du 
programme; 
• Le programme permet d’expliquer les étapes du processus des 3RV et surtout les 
personnes qui y travaillent, ce qui sensibilise beaucoup les gens et augmente leur 
niveau de participation; 
• L’offre de service est intéressante puisque le service est sans frais. Le seul coût est 
pour l’équipement à placer dans les salles de repos qui est remboursé à 25% par le 
programme. Il pourrait y avoir des frais additionnels d’entretien qui seront déterminer 
par une analyse de coût et d’économie entreprise par RECYC-QUÉBEC afin de 
déterminer les coûts réels d’implantation du programme; 
• Le programme permet d’apporter une saveur locale pour chaque ministère, créant une 
certaine fierté chez les employés; 
• Impliquer tous les intervenants dès le début permet de créer un sentiment 
d’appartenance; 
• Chaque édifice a un chargé de projet avec qui les représentants du programme 
gardent contact pour recevoir des rétroactions sur le processus dans le but de 
connaître le type de questionnement des employés et de s’assurer du bon 
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fonctionnement du programme. Il est mentionné que plus les représentants sont 
impliqués, plus le programme connaît un grand succès; 
• Le succès du programme est plus évident lorsque d’autres ministères contactent 
RECYC-QUÉBEC parce qu’ils ont entendu parler de leur programme soit par leurs 
employés ou par des gens provenant de ministères participants; 
• Pour mesurer les succès du programme au niveau quantitatif, un sondage sera 
effectué bientôt afin d’obtenir plus de données. Les informations sont, pour l’instant, 
basées sur les rétroactions des récupérateurs et des représentants du programme 
pour chaque édifice concerné. Les récupérateurs fournissent à chaque mois des 
données sur le nombre de bacs récupérés, le poids du papier carton et du métal 
récupérés, etc. Obtenir le taux de récupération par édifice constitue, par contre, un 
processus très coûteux. Les édifices y pourvoient eux-mêmes, et ce, bien que non 
exigé par le programme. 
 
2.7.3 Difficultés rencontrées 
• Renverser l’idée que les matières résiduelles disparaissent une fois rendues au 
chemin; il faut comprendre l’impact de ce que l’on jette; 
• Le défi réside à faire comprendre qu’on peut faire plus que simplement mettre un bac 
même si l’image du gouvernement est un élément positif du programme; 
• Se faire connaître; 
• Faire du  recyclage une chose du quotidien;  
• Faire le plus possible avec les ressources disponibles. 
 
2.7.4 Défis d’un programme de sensibilisation 
• Assurer une régularité et une constance : il faut toujours ajouter des activités pour 
garder l’intérêt; 
• Montrer les résultats, surtout pour la réduction à la source, par l’utilisation de moyens 
simples et peu coûteux; 
• S’assurer que l’information soit toujours accessible et compréhensible par tous; 
• User de patience pour que le programme se fasse connaître;  
• Persévérer. 
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2.8 Analyse de cas 
Les tableaux 2.1 à 2.4 résument les faits saillants pour chacun des aspects traités des cas 
afin de tirer des conclusions et de faire ressortir les éléments clés qui pourront être utilisés 
lors de l’élaboration du programme Éco-citoyens proposé.  
 
Tableau 2.1 Faits saillants de la structure des programmes 
Cas Structure du programme 
Action Environnement • six postes permanents et plusieurs postes temporaires; 
• quarante (40) réservistes sur appel; une force du programme; 
• ne fait pas appel à des organismes externes. 
Pour des événements 
écoresponsables  
• un conseil d’administration et un comité consultatif; 
• une coordonnatrice et 13 conseillers pour l’ensemble du 
Québec. 
ICI, on recycle! • deux professionnels à temps partagé et un technicien à 
temps plein; 
• un partenaire pour la promotion du programme et pour de 
meilleures pratiques. 
Gaz Métro • gestion d’une enveloppe d’incitatifs; 
• évite la sous-traitance, trouve avantage à transmettre le 
message soi-même; 




• équipe saisonnière de mi-mai au début septembre; 
• deux coordonnateurs stagiaires et patrouilleurs;  




VISEZ juste! • deux employés à temps plein et un à temps partiel; 
• offre une séance d’information;  
• nomme un chargé de projet et un comité vert sur place; 
• fait le suivi du programme régulièrement. 
 
 
Tableau 2.2 Faits saillants des facteurs de succès 
Cas Facteurs de succès 
Action Environnement • sensibilisation auprès des jeunes; 
• initiatives gratuites; 
• fierté chez les citoyens; 
• plus grande est la participation des citoyens, plus leur 
engagement est fort; 
• obtenir des résultats immédiats et les partager avec les 
participants. 
Pour des événements 
écoresponsables  
• création de plusieurs partenariats solides;  
• ne pas entrer dans l’offre de service de nos partenaires. 
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ICI, on recycle! • une porte d’entrée pour inciter à faire des démarches envers 
la gestion des matières résiduelles; 
• les trois niveaux de reconnaissance incitent à l’amélioration. 
Gaz Métro • sondages de satisfaction; 
• évaluation de ses programmes aux trois ans; 




• la motivation des patrouilleurs; 
• messages de félicitations et de rappels amicaux; 
• la proximité du service;  
• pouvoir poser leurs questions sur différents sujets 
environnementaux à la même personne; 
• les kiosques d’information. 
Recyc-Fluo et Éco-
peinture 
• incitatif financier aux municipalités; 
• l’information-sensibilisation suscite l’adhésion. 
VISEZ juste! • obtenir l’engagement formel de la haute direction; 
• service gratuit; 
• permet d’apporter une saveur locale; 
• impliquer tous les intervenants dès le début permet de créer 




Tableau 2.3 Faits saillants des difficultés rencontrées 
Cas Difficultés rencontrées 
Action Environnement • tout changement aux habitudes et aux mœurs est difficile; 
• plus difficile et compliqué d’inciter les gens à payer. 
Pour des événements 
écoresponsables  
• savoir où se lancer pour faire la promotion; 
• bâtir notre crédibilité en recrutant des gros joueurs. 
ICI, on recycle! • besoin de beaucoup de promotion et de diffusion; 
• beaucoup de persévérance et de confiance dans le potentiel 
du programme; 
• rendre le programme plus accessible; 
• la taille et la diversité du public cible; 
Gaz Métro • difficile d’impliquer les gens lorsqu’on demande de payer; 
• l’impact positif à long terme n’est pas toujours perçu;  




• le roulement du personnel saisonnier; 
• la formation continue; 
• le temps limité pour l’implantation du programme. 
Recyc-Fluo et Éco-
peinture 
• le financement des programmes; 
• la recherche de partenaires. 
VISEZ juste! • faire comprendre l’impact de ce que l’on jette; 
• se faire connaître; 




   37
Tableau 2.4 Faits saillants des défis d’un programme de sensibilisation 
Cas Défi d’un programme de sensibilisation 
Action Environnement • il y a déjà beaucoup d’informations; 
• ne pas perdre la confiance des gens envers le programme, 
parce qu’elle est difficile à regagner. 
Pour des événements 
écoresponsables  
• défaire les mythes du développement durable : ça coûte cher, 
la qualité sera moindre, ce sera long et compliqué. 
ICI, on recycle! • s’adapter à la réalité et au langage du public cible; 
• bien comprendre la réalité et les besoins du public cible;  
• connaître les barrières qui empêchent ou découragent le 
public cible à prendre les mesures nécessaires. 
Gaz Métro • bien comprendre les barrières de la clientèle cible; 
• bien identifier le bon moment du lancement du programme; 
• bien connaître les intervenants du domaine; 
• rejoindre la bonne personne, de la bonne manière et au 




• rendre le message plus facile à assimiler; 
• aller chercher l’attention de la bonne façon; 
• la réglementation et les incitatifs financiers aident à 
augmenter la participation. 
Recyc-Fluo et Éco-
peinture 
• information-sensibilisation pragmatique; 
• services accessibles et disponibles à proximité; 
• le support de réglementations ou d’incitatifs financiers est 
essentiel pour assurer l’efficacité d’un programme. 
VISEZ juste! • assurer une régularité et une constance pour garder l’intérêt; 
• montrer les résultats; 
• s’assurer que l’information soit toujours accessible et 
compréhensible par tous; 
• persévérer. 
 
Parmi les éléments énumérés dans les tableaux ci-haut, plusieurs se retrouvent plus d’une 
fois ou se démarquent par leur pertinence pour la mise en œuvre d’un nouveau 
programme de sensibilisation comme celui proposé. Ces éléments clés peuvent servir de 
références lors de l’implantation, de la mise à jour, et de la mise en œuvre d’un 
programme de sensibilisation. Les synthétiser et les regrouper permettra d’y faire 
référence lors de la planification et l’élaboration du programme proposé selon les 
paramètres suivants : 
• implantation du programme; 
• fonctionnement; 
• public cible; et 
• partenariats. 
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2.9 Éléments clés à considérer  
La revue des programmes existants a permis d’identifier les éléments clés à prendre en 
considération lors de l’élaboration d’un programme de sensibilisation. Tous les 
représentants des programmes sont en plus d’accord pour dire qu’il faut se donner environ 
trois ans avant de se faire connaître et d’atteindre l’envergure désirée. Il faut persévérer et 
se garder de la flexibilité pour ajuster la donne selon les besoins, les attentes et les 
demandes des citoyens. 
 
Le tableau 2.5 énumère, en somme, les points à garder en tête lors du développement et 
de l’implantation d’un nouveau programme de sensibilisation. 
 
Tableau 2.5 Recommandations et éléments clés à considérer 
Caractéristique Recommandation et éléments clés à considérer 
Implantation du 
programme 
• choisir le bon moment pour le lancement; 
• garantir une adhésion gratuite au programme; 
• s’assurer de bien connaître les intervenants du domaine; 
• s’assurer d’un financement stable; 
• s’assurer que les cibles soient accessibles. 
Fonctionnement • assurer une présence et faire des rappels; 
• faire preuve de régularité et de constance; 
• faire un suivi régulier du programme; 
• impliquer les enfants dans la sensibilisation puisqu’ils 
constituent un atout favorable; 
• présenter les résultats du programme aux membres; 
• persévérer, surtout au début; 
• rapprocher le service. 
Public cible • assurer l’implication des citoyens; 
• bien comprendre son public cible et adapter le message pour 
eux (éviter les messages complexes); 
• créer un sentiment d’appartenance et de fierté; 
• faire l’évaluation des bénéfices-coûts des actions pour 
démontrer l’avantage, à long terme, du changement de 
comportement ou de l’adoption d’une meilleure pratique; 
• prendre avantage de la motivation qui existe déjà chez 
certaines personnes; 
• s’approprier les obstacles aux changements du public cible. 
Partenariat • établir de bons partenariats dès le début; 
• limiter l’utilisation des partenaires dans la mise en œuvre du 
programme pour assurer de transmettre un message plus 
personnalisé et représentatif de la culture organisationnelle; 
• représenter toutes les parties prenantes dans les partenariats. 
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3 DESCRIPTION DU PROGRAMME PROPOSÉ  
Il est important, avant de définir le programme Éco-citoyens proposé, de bien comprendre 
les contextes social, économique et physique où il sera possiblement implanté car ces 
derniers influenceront le fonctionnement, comme le succès, de celui-ci. Il faudra, par la 
suite, établir les segments du public et identifier les outils de changement les plus 
appropriés pour le public cible. Ces outils permettront de décrire, plus en détail, les 
besoins du programme tandis que l’analyse de risque assurera les moyens de les mitiger. 
Un plan de suivi et d’évaluation assurera finalement la pérennité dudit programme. 
 
3.1 Caractéristiques sociale, économique et physique de la Ville de Gatineau 
La Ville de Gatineau est située à l’extrémité sud-ouest du Québec, au confluent des 
rivières Gatineau et des Outaouais et est adossée au sud de l’Ontario. Gatineau occupe 
un territoire de 345,4 kilomètres carrés et près de 47 kilomètres en séparant les extrémités 
est et ouest (Institut de la statistique du Gatineau, 2008). Elle fait partie de la région 
administrative de l’Outaouais se trouvant une des dix-sept régions du Québec et est 
entourée de l’Abitibi-Témiscamingue au nord-ouest, des Laurentides à l’est et de la 
province de l’Ontario au sud. La Ville de 
Gatineau constitue la zone urbaine de 
l’Outaouais laquelle se complète par une 
zone rurale composée de quatre 
municipalités régionales de comté 
(MRC) : la MRC Pontiac à l’ouest, la 
MRC La Vallée-de-la-Gatineau au nord, 
la MRC Papineau à l’est et la MRC Les 
Collines-de-l’Outaouais qui ceinture la 
zone urbaine comme en fait état la carte 
géographique de la région administrative 
de l’Outaouais (Fig. 3.1). 
 
Figure 3.1 Carte géographique de la région administrative de l’Outaouais. Tirée de 
l’Institut de la statistique Québec, 2008. 
 
La ville de Gatineau compte 71,8 % de la population régionale de la région administrative 
de l’Outaouais. Elle est formée, depuis le 1er janvier 2002, du regroupement des 
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anciennes municipalités d’Aylmer, de Buckingham, de Gatineau, de Hull et de Masson-
Angers tel que le démontre la carte géographique des secteurs de la Ville de Gatineau 
(Fig. 3.2). Elle se classe quatrième parmi les villes en importance au Québec avec une 
population de plus de 250 000 habitants (voir la répartition par groupe d’âge au tableau 
3.1) et elle forme, en conjonction avec Ottawa, la quatrième agglomération urbaine en 
importance au pays avec plus d’un million de personnes. Ceci explique, en partie, le 
nombre grandissant de 
visiteurs, avec plus de 6 
millions annuellement, 
faisant d’elle une des 
trois plus grandes 
destinations touristiques 
du Québec (Ville de 
Gatineau, 2008b).  
 
 
Figure 3.2 Carte géographique des secteurs de la ville de Gatineau. Tirée de Ville de 
Gatineau, 2008b. 
 
Tableau 3.1 Population gatinoise par groupe d’âge 
Groupe d’âge Nombre d’habitant %
0-14 ans 43 197 17,2 %
15-24 ans 34 509 13,7 %
25-44 ans 77 295 30,8 %
45-64 ans 70 044 27,9 %
65 ans et plus 26 229 10,4 %
Population totale (2007) 251 274 100 %
Modifié de l’Institut de la statistique du Québec (2008) 
 
La population gatinoise ne cesse de grandir et selon l’Institut de la statistique du Québec 
(voir tableau 3.2) une croissance démographique est prévue jusqu’en l’an 2031. Nous 
pouvons remarquer, pour démontrer la réalité de cette croissance démographique,  que la 
population actuelle excède déjà la prévision de 2011 qui avait été établie en 2000. Cette 
croissance se fait sentir dans le boom immobilier des dernières années avec le nombre de 
constructions (incluant les résidences unifamiliales, les immeubles à logements et 
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l’habitation en commun) qui a augmenté de 10% dans les quatre dernières années, toutes 
catégories confondues (ex : maison unifamiliale, immeuble à logements, habitation en 
commun, etc.). L’immigration contribue aussi à la croissance démographique. On 
dénombre entre 800 et 1000 nouveaux arrivants annuellement à Gatineau. Le 
recensement de l’année 2006 dénombre 16 420 gatinois qui font partie des minorités 
visibles et précise que 7% de la population totale provient des communautés ethniques, 
visibles ou non. Cette portion de la population est constituée de plus de 60 ethnies, 
principalement de personnes appartenant à la race noire (35%), des arabes (23%) et des 
latino-Américains (15%) (Statistique Canada, 2008). 
 
Tableau 3.2 Prévisions de population pour Gatineau, 2001-2041 
 2001 2006 2011 2016 2021 2026 2031 2036 2041 
Population 
(000) 229 238 246 253 258 262 264 263 262 
Variation  +4 % +3,3% +2,8% +2 % +1,5% +0,7% -0,3 % -0,4 % 
Tiré de la Ville de Gatineau (2004, p.4) 
 
Il est possible également de constater, en consultant les données de ce même 
recensement, qu’avec plus de 225 000 citoyens habitant la même municipalité 1 an 
auparavant et 190 000 habitants 5 ans auparavant, la population gatinoise est très 
sédentaire (Statistique Canada, 2008). Un investissement à long terme en sensibilisation 
et information au niveau environnemental ne peut alors qu’être rentable pour la 
municipalité.   
 
Statistique Canada rapporte une moyenne d’âge de 38 ans dont 52% est composée de 
femmes faisant de la population de Gatineau une population jeune et active. Toujours 
selon Statistique Canada, plus de 70% de la population se situe entre 15 et 65 ans avec 
un taux de chômage de 6,5% en 2006 représentant ainsi plus de 170 000 travailleurs dans 
la région avec un salaire moyen de 45 600$ dont 50 000 de ces travailleurs traversent les 
ponts interprovinciaux pour aller travailler à Ottawa (Statistique Canada, 2008). De ceux 
qui demeurent à Gatineau pour exercer leur boulot dans des domaines variés tel que 
démontré au tableau 3.3 ci-dessous, plus de 65% d’entre eux sont bilingues, 
principalement dû au fait que plus de 20% des établissements de la fonction publique 
fédérale sont situés à Gatineau ainsi qu’à la proximité de la Ville d’Ottawa, ville 
principalement anglophone. Gatineau embrasse, en plus, une vingtaine d’aires 
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économiques constituées de la plus forte concentration d’entreprises de technologie de 
pointe au Canada, ce qui fait d’elle le troisième pôle de développement économique et 
social en importance au Québec (Ville de Gatineau, 2008b). La croissance économique a 
grandement été marquée par l’implantation de plusieurs ministères et agences fédéraux 
dans la région malgré sa notoriété pour son côté technologique, ce qui a engendré une 
augmentation au niveau des services et du développement immobilier. Le secteur des 
services a connu une montée fulgurante avec une croissance de 62 % de 1997 à 2005 
(Institut de la statistique du Québec, 2008).  
 
Tableau 3.3 Nombre d’emplois par secteur d’activité 
Secteur Nombre d’emploi % 
Soins de santé et enseignement 21 415 17,2 %
Services commerciaux 20 595 16,5 %
Commerce de gros et de détail 16 025 12,8 %
Industries de la fabrication et de la construction 14 670 11,8 %
Finance et services immobiliers 5 215 4,2 %
Agriculture et industries axées sur les ressources 1 145 0,9 %
Autres services 45 580 36,6 %
Total 124 645 100 %
Modifié de Ville de Gatineau (2004, p.10) 
 
Le niveau de scolarité de la population active varie considérablement avec une plus 
grande majorité de citoyens n’ayant obtenu aucun certificat, ni diplôme ou grade suivi de 
très près par les citoyens ayant obtenu leur diplôme d’études secondaires ou l’équivalent. 
Une autre proportion relativement grande a obtenu un certificat, diplôme ou grade 
universitaire. Ceci démontre la diversité des citoyens par rapport à leur niveau de scolarité 
(voir tableau 3.4). 
 
Le territoire de la ville de Gatineau comprend 12 % d’espaces verts avec l’embouchure du 
Parc de la Gatineau, le Parc du Lac Leamy, et le Parc du Lac Beauchamp pour n’en 
nommer que quelques-uns. Ces espaces représentent un ratio de 17,31 hectares 
d’espaces verts par 1 000 habitants (INRS, 2008). Ils permettent aux citoyens de profiter 
du plein air à seulement quelques minutes de leur domicile et même de leur milieu de 
travail. Les sports comme la marche, le ski alpin, le ski de fond, la randonnée, le camping, 
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le canot, le vélo, etc. sont tous facilement accessibles. La région accueille même la Route 
verte du Québec, piste cyclable de 4 000 kilomètres qui traverse le Québec. 
 
Tableau 3.4 Niveau de scolarité de la population active gatinoise 
Niveau de scolarité Nombre % 
Aucun certificat, diplôme ou grade  47 085 24 % 
Diplôme d'études secondaires ou l'équivalent 44 435 22,7 % 
Certificat ou diplôme d'apprenti ou d'une école de métiers  24 375 12,5 % 
Certificat ou diplôme d'un collège, d'un cégep ou d'un autre 
établissement d'enseignement non universitaire  32 355 16,5 % 
Certificat ou diplôme universitaire inférieur au baccalauréat  8 450 4,3 % 
Certificat, diplôme ou grade universitaire 39 165 20 % 
Tiré du recensement 2006 de Statistique Canada (2008) 
 
Le 10 juin 2008, Mercer publiait son enquête sur le classement mondial des villes selon la 
qualité de vie. Annuellement, l’enquête Mercer évalue les villes selon divers critères dont 
l’environnement politique et social, l’environnement économique, l’environnement 
socioculturel, la santé et l’hygiène, les écoles et l’éducation, les services publics et les 
transports, les divertissements, les biens de consommation, le logement, et le milieu 
naturel. D’après le palmarès mondial, Ottawa-Gatineau se classe 19ième ce qui fait d’elle la 
troisième ville canadienne après Vancouver et Toronto à s’y être qualifiée. L’enquête 
Mercer classifie aussi les villes en fonction de la sécurité personnelle conduisant les villes 
canadiennes de Calgary, Montréal, Toronto, Ottawa, et Vancouver à se classer parmi les 
premières en Amérique en se partageant  le 22ième rang (Mercer, 2008). 
 
3.2 Contexte de la politique environnementale de la Ville de Gatineau 
La Ville de Gatineau a créé, depuis l'adoption de sa Loi sur le développement durable en 
2006, une Commission consultative sur l'environnement et le développement durable 
(CCEDD). La CCEDD a développé son plan de gestion des matières résiduelles (PGMR) 
et a débuté le processus de création d’une politique environnementale dans une 
perspective de développement durable afin de poursuivre les efforts collectifs des 
citoyens, des organismes, des entreprises et des autres partenaires dans l’utilisation 
responsable de ses ressources et dans la protection de son patrimoine naturel. 
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Le projet de la politique environnementale est en développement et a débuté en octobre 
2007. Son adoption par le conseil municipal a été obtenue le 18 novembre 2008 avec une 
mise en œuvre prévue pour janvier 2009. Le projet constitue la suite logique des études et 
analyses qui ont permis de mieux comprendre le contexte dans lequel il sera établi. Les 
travaux suivants ont été réalisés :  
• portrait des initiatives environnementales de la Ville de Gatineau; 
• inventaire des organismes environnementaux œuvrant sur son territoire; 
• examen du contexte législatif et juridique québécois;  
• recherche et analyse de plusieurs politiques environnementales de différents 
organismes; et 
• ateliers de discussion avec les citoyens (Ville de Gatineau, 2008b). 
 
La plupart de ces documents se retrouvent sur le site Internet de la Ville de Gatineau.  
 
Les ateliers de discussion avec les citoyens, auxquels l’auteure de ce travail a participé, 
ont permis de bien comprendre leurs attentes en matière de politique environnementale 
municipale. Cinq grands types d’outils de consultation ont été utilisés dans le cadre de ces 
ateliers :  
• un sondage scientifique fait par Léger Marketing auprès de 1 155 citoyens. Ce 
sondage a été finalisé en juillet 2007; 
• quatre ateliers d’échanges et de discussions. Ces ateliers ont accueilli un total de 
148 citoyens en octobre 2008; 
• cinq ateliers d’échanges et de discussions auprès des jeunes en milieu scolaire. 
Ces ateliers tenus à la fin octobre et début novembre 2008 ont attiré plus de 90 
jeunes citoyens; 
• une ligne municipale verte (boîte vocale) et une adresse électronique. Les courriels 
ont permis de recueillir 231 messages sur les thèmes de la politique 
environnementale ainsi que 36 articles ou références tandis que la ligne 
téléphonique a été très peu utilisée; et 
• une consultation interne auprès des employés de la Ville de Gatineau et des 
membres de la CCEDD (Golder Associés Ltée, 2007).  
 
Un rapport portant sur les résultats de ces consultations fut rédigé, en décembre 2007, par 
Golder Associés Ltée, un des plus importants groupes mondiaux d'experts-conseils offrant 
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des services en géotechnique et en environnement. Cinq grandes tendances en matière 
de politique environnementale, à partir des discussions et informations reçues, furent 
mises en évidence :  
• les participants estiment que la question environnementale requiert du leadership 
et du courage; 
• ils préconisent une approche systémique; 
• ils ont de grandes préoccupations relatives au développement urbain; 
• ils ont également de grandes préoccupations relatives au transport; et 
• ils accordent beaucoup d’importance à la sensibilisation environnementale (Ville de 
Gatineau, 2008a). 
 
Les consultations ont permis d’identifier les grandes orientations qui regroupent les 
tendances mentionnés ci-haut ainsi que les préoccupations et les suggestions recueillies 
permettant de mieux structurer la politique. Le tableau 3.5 décrit ces orientations. 
 
Tableau 3.5 Grandes orientations de la politique environnementale 
Orientation Description 
Manifester concrètement la volonté de la Ville 
de participer activement à l’amélioration de la 
qualité de l’environnement. Assumer un rôle de leader 
Proposer une gestion intégrée des activités. 
Agir dans une perspective de 
développement durable 
Minimiser les impacts du développement de la 
ville. 
Sensibiliser et éduquer pour stimuler le 
changement et l’engagement 
Favoriser l’implication des employés, des élus 
et des citoyens. 
Contrôler, mettre en œuvre et renforcer 
la réglementation 
Assurer une meilleure 
application de la réglementation en vigueur. 
Tiré de Ville de Gatineau (2008a, p.7-8) 
 
Il est important de noter que le projet de politique environnementale propose, d’entrée de 
jeu, sept thèmes, soit l’eau, l’air, le sol, la biodiversité, les matières résiduelles, l’énergie et 
la qualité de vie. Elle se doit, pour chacun de ces thèmes, de mettre en priorité la mise en 
place de bonnes pratiques environnementales, la sensibilisation, l’éducation, l’implication 
de la communauté, le développement du sentiment d’appartenance, la gestion municipale 
et l’implication des différents services de la Ville (Golder Associés Ltée, 2007). La Ville de 
Gatineau, pour ce faire à l’endroit de chaque thème identifié, a développé, avec l’aide des 
résultats des consultations publiques, des objectifs et cibles précis en relation avec 
   46
chaque orientation. Le tableau 3.6 montre un exemple de ce concept concernant l’objectif 
de préservation de la ressource eau.  
 
Tableau 3.6 Objectifs de la politique environnementale pour la préservation de la 
ressource eau 
Préserver la ressource eau 
Assumer un rôle de leader 
 
1. Réduire le gaspillage de l’eau potable 
et voir à éliminer les pertes 
2. Protéger les sources d’eau potable 
3. Continuer à offrir une eau potable de 
qualité 
4. Continuer à assainir les eaux usées de 
façon responsable 
 
Agir dans une perspective de 
développement durable 
 
5. Protéger la bande riveraine des cours 
d’eau et participer à la protection des 
bassins versants 
6. Contrôler les rejets des eaux pluviales 
dans les réseaux et les cours d’eau 
7. Améliorer la gestion des neiges usées 
Sensibiliser et éduquer pour stimuler le 
changement et l’engagement 
 
8. Sensibiliser à l’utilisation responsable 
de l’eau 
9. Informer et sensibiliser la population et 
les industries au sujet de la 
réglementation concernant les eaux 
usées 
 
Contrôler, mettre en œuvre et renforcer 
la réglementation 
 
10. Améliorer la réglementation concernant 
l’eau potable 
11. Mettre en œuvre la réglementation 
concernant les eaux usées 
Tiré de Ville de Gatineau (2008a, p.10) 
 
Un plan d’action a été développé pour chaque objectif qui découle des orientations lequel 
identifie des actions précises qui devront être entreprises d’ici 2013. Certaines de ces 
actions seront reprises plus tard dans ce document pour bien orienter le programme Éco-
citoyens et pour démontrer sa contribution à épauler la Ville de Gatineau dans l’atteinte de 
ces objectifs. 
 
La Ville de Gatineau a évidemment un rôle important à jouer dans l’atteinte des objectifs 
de la politique environnementale mais le rôle du citoyen est tout aussi important. Les 
citoyens eux-mêmes l’ont reconnu lors des consultations publiques; ils se doivent d’être 
impliqués et responsabilisés envers les enjeux environnementaux. Les constats suivants 
tirés du rapport de consultation publique de Golder Associés Ltée renforcent l’importance 
de l’implication des citoyens. 
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1) Parmi les grands constats du sondage scientifique :   
• près de la moitié des citoyens interrogés (47%) pensent que la Ville ne les informe 
pas suffisamment au sujet de la protection de l’environnement; 
• selon près de la moitié des Gatinois (47%), la meilleure approche pour inciter les 
citoyens à changer leurs comportements afin de protéger l’environnement consiste 
en la sensibilisation et l’information; et  
• près de la moitié des Gatinois (52%) seraient prêts à payer un montant 
supplémentaire, par année, pour assurer la mise en œuvre d’actions, par la ville, 
dans le but de protéger l’environnement. 
 
2) Parmi les cinq grandes tendances des courriels reçus :  
• les participants accordent beaucoup d’importance à la sensibilisation 
environnementale. 
 
3) Parmi les recommandations du rapport de consultation face à la sensibilisation, 
l’éducation et l’applicabilité de la réglementation : 
• intégrer, dans l’élaboration de la politique environnementale, un substantiel volet 
de sensibilisation et d’éducation. 
• développer, de concert avec les citoyens, des structures pour promouvoir des 
activités de nature « éco-communautaire » (Golder Associés Ltée, 2007). 
 
La sensibilisation et l’éducation constituent des aspects très importants de la politique 
environnementale de la Ville de Gatineau et les citoyens l’ont exprimé clairement. Ils sont 
prêts et ils veulent être impliqués.  
 
3.3 Description du programme 
La population de la Ville de Gatineau a exprimé son désir d’être impliquée mais surtout 
d’être sensibilisée à l’importance de sa contribution au maintien et à l’amélioration de la 
qualité de l’environnement et des écosystèmes qui l’entourent. Le citoyen ne se sent pas 
souvent impliqué lorsque vient le temps de modifier ses habitudes pour se conformer à 
une nouvelle politique de la gestion de l’environnement ou ne comprend tout simplement 
pas l’impact de ses gestes sur l’environnement.  
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Le programme propose de bâtir en se basant sur ce désir d’implication et cette soif 
d’informations en créant un réseau de citoyens conscientisés permettant l’échange 
d’informations et d’expériences qui devrait encourager d’autres citoyens à adopter des 
comportements plus responsables.  
 
Le programme Éco-citoyens est un programme de sensibilisation environnementale fondé 
sur un engagement volontaire et sur la responsabilisation de citoyens intéressés dans la 
protection de l’environnement. Ces citoyens veulent faire valoir leurs efforts en 
sensibilisant leurs voisins comme leur entourage. À l’aide d’un outil visuel apposé à la 
fenêtre avant (pour les maisons) ou la porte du corridor (pour les appartements), à la 
manière du « Parent Secours », ces citoyens conscientisés affichent leur disponibilité à 
partager leur expérience et à répondre aux questions de leurs voisins et de leurs amis afin 
de les inciter à adopter des comportements responsables en faveur de la protection de 
l’environnement. Le programme fournira un encadrement et des outils nécessaires tels 
que des ateliers d’information, un bulletin d’information et un colloque annuel pour les Éco-
citoyens afin de pouvoir perfectionner leurs connaissances sur les bonnes pratiques pour 
la protection de l’environnement.  
 
Le but principal du programme Éco-citoyens est de réduire la consommation de 
ressources dans les ménages gatinois en faisant la promotion de pratiques responsables 
qui engendreront des changements de comportements individuels. Le programme a pour 
but de réduire la consommation d’eau potable, d’énergie et de production de matières 
résiduelles, d’améliorer la qualité de l’air ainsi que d’améliorer le respect des règlements 
municipaux relatifs à la protection de l’environnement (ex. : règlement sur l’arrosage). Le 
programme permettra, entre autres, de : 
• promouvoir le contenu de la politique environnementale; 
• augmenter la participation au recyclage; 
• faciliter la pratique du compostage; 
• réduire la consommation d’eau par ménage; 
• diminuer l’apport de polluants dans les eaux usées; 
• réduire la consommation d’énergie; 
• encourager l’utilisation du transport écologique (covoiturage, autobus, vélo, etc.); 
• encourager des pratiques et comportements plus respectueux pour 
l’environnement; et 
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• créer un tissu social entre citoyens préoccupés par la qualité environnementale. 
 
3.4 Justification du programme 
Le programme veut non seulement contribuer à réaliser les objectifs de sensibilisation et 
d’éducation de la politique environnementale mais il veut engager les citoyens à la 
protection de l’environnement tout en encourageant ces derniers à partager leurs 
expériences avec leur entourage, espérant créer, finalement, un mouvement 
d’entrainement dans leur quartier. 
 
Le programme, pour atteindre son but, visera à améliorer les connaissances des citoyens 
sur les pratiques responsables à adopter. Il a été clairement exprimé dans le sondage 
scientifique que 47% des citoyens croient que la meilleure approche pour les inciter à 
changer de comportements passe par la sensibilisation et l’information et que ce même 
pourcentage de gatinois ne se sentent pas assez informés au sujet de la protection de 
l’environnement. C’est exactement ce que le programme Éco-citoyens leur apportera, et 
ce, à proximité de chez eux.  
 
Le programme se divisera au départ en quatre thèmes principaux qui se rattachent 
directement aux principaux thèmes de la politique environnementale soit l’eau, l’air 
(transport), l’énergie et les matières résiduelles. Il permettra de contribuer à l’atteinte des 
objectifs de la politique environnementale et du plan de gestion des matières résiduelles. 
Le tableau 3.7 énumère les objectifs et les moyens possibles identifiés dans le projet de la 
politique environnementale et dans le plan de gestion des matières résiduelles (PGMR) 
auxquels le programme pourra contribuer. 
 
Le programme ne mentionnera pas les objectifs de la politique environnementale relatifs à 
la préservation de la ressource sol, de la biodiversité, ni ceux d’offrir une meilleure qualité 
de vie, pour ne pas rendre les objectifs du programme trop complexes ce qui pourrait 
décourager les citoyens. L’expérience du programme ICI, On recycle! démontre que 
lorsque les exigences d’un programme sont hors de portée du public cible, l’entrain et 
l’intérêt n’y sont pas.  
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Tableau 3.7 Liste des objectifs de la politique environnementale que le programme Éco-
citoyens contribuera à atteindre 
Préserver la ressource eau 
Objectif Moyen possible 
Objectif 2 Protéger les sources d’eau potable 
• Atténuer les effets négatifs des activités 
humaines sur l’eau. 
• Réglementer et contrôler l’utilisation des 
pesticides. 
Objectif 6 
Contrôler les rejets des eaux 
pluviales dans les réseaux et 
les cours d’eau 
• Favoriser l’usage de bonnes pratiques. 
• Favoriser la récupération des eaux de pluie.
Objectif 8 Sensibiliser à l’utilisation responsable de l’eau 
• Promouvoir des mesures d’économie 
d’eau. 
Objectif 9 
Informer et sensibiliser la 
population et les industries au 
sujet de la réglementation 
concernant les eaux usées 
• Sensibiliser les citoyens à l’importance de 
ne pas jeter n’importe quoi dans les égouts 
(toilettes, éviers, etc.). 
Améliorer la qualité de l’air 
Objectif Moyen possible 
Objectif 4 Diminuer les émissions de gaz à effet de serre 
• Proposer des mesures afin de réduire la 
marche au ralenti des véhicules de la Ville 
et de la collectivité. 
Objectif 5 Faire des villages urbains un modèle de mobilité durable 
• Améliorer la convivialité et la sécurité des 
quartiers résidentiels afin de favoriser 




Sensibiliser et encourager les 
citoyens et les travailleurs à 




• Développer un programme de 
sensibilisation et d’incitatifs pour l’utilisation 
des véhicules de type auto-partage pour les 
citoyens et les entreprises. 
Réduire l’empreinte écologique et la consommation d’énergie 
Objectif Moyen possible 
Objectif 3 
Promouvoir les divers 
programmes d’efficacité 
énergétique et écologique 
auprès de la population 
• Diffuser de l’information sur les divers 
programmes d’efficacité énergétique. 
• Préparer et mettre en place des projets de 
sensibilisation auprès des employés et des 
citoyens. 
Mise en œuvre du plan de gestion des matières résiduelles 
Objectif et moyen possible 
R1 – 
2006 
Utiliser des moyens fondés sur l’engagement et la participation des citoyens 
tels la création de groupes témoins, de clientèles cibles et la réalisation d’un 
sondage scientifique pour acquérir une meilleure connaissance des motivations 
des citoyens et des obstacles qui freinent leur participation. 
R2 – 
2008 
Utiliser des moyens fondés sur l’engagement et la participation des citoyens 
aux moments opportuns afin de pouvoir apporter les modifications et les 
ajustements nécessaires au PGMR pour mieux répondre aux besoins de la 
population. 
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R9 – 
2006 
Encourager des citoyens à prioriser le retour des résidus domestiques  
dangereux (RDD) à leurs points de vente respectifs. 
R13 – 
2006 
Élaborer un plan de communication doté d’une enveloppe de 1,3 million de 
dollars sur cinq ans afin de sensibiliser la population et faire la promotion des 
différents programmes de récupération. 
R16 – 
2008 
Appliquer, de manière stricte, la réglementation municipale présentement en 
vigueur sur le nombre maximal d’articles (6) pouvant être mis à la rue par 
collecte des ordures. 
Tiré de Ville de Gatineau (2008a, p.16-29) et Ville de Gatineau (2005, p.27-35) 
 
 
3.5 Publics cibles 
Il faut comprendre la composition de la population de Gatineau et son niveau 
d’engagement face aux enjeux environnementaux afin de bien identifier le citoyen type qui 
devra être ciblé par le programme. Il est nécessaire, pour déterminer notre public cible tel 
que mentionné dans la section 1.4.2, de préciser les segments de la population en terme 
de géographie (d'après le lieu de résidence), de démographie (d'après l'âge, le revenu, le 
sexe, le niveau d’éducation, etc.), de sa psychographie (d'après des éléments comme les 
valeurs, les modes de vie et les opinions), et de son comportement (d’après des éléments 
comme le niveau de disposition au changement, le niveau d’engagement, l’attitude face au 
produit, etc.). 
 
Les contextes géographique et démographique ont été discutés à la section 3.1 ci-haut. 
Les indications de la psychographie et du comportement des citoyens gatinois se 
retrouvent, en grande partie, dans le rapport de consultation publique de la politique 
environnementale ainsi qu’au niveau des résultats du sondage scientifique qui s’est tenu 
en juin et juillet 2007 auprès de 1 155 citoyens. Il est important de tenir compte, lors de 
l’interprétation des résultats au sondage susdit apparaissant au tableau 3.8, que: 
« … afin de redresser les déséquilibres et de rendre l’échantillon de la 
population étudiée le plus représentatif possible, les résultats ont été pondérés 
en fonction de la distribution réelle de la population selon le sexe, l’âge, la 
langue maternelle et le secteur de résidence. Les résultats sont 
statistiquement faibles et peuvent être généralisés à l’ensemble de la 
population à l’étude. La marge d’erreur échantillonnale maximale s’établit à 
±2,9%, et ce, dans un intervalle de confiance de 95% (ou 19 fois sur 20). » 
(Golder Associés Ltée, 2007) 
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Tableau 3.8 Paramètres déterminant la psychographie et le comportement de la 
population gatinoise envers la protection de l’environnement 
Utilisation de l’eau % 
Respectent les périodes d’arrosage 92 % 
Réparent les fuites d’eau 83 % 
Réduisent l’utilisation de l’eau lors de la douche ou du bain 77 % 
Lavent l’automobile avec de l’eau dans un seau plutôt qu’avec un boyau 
à pression 68 % 
Qualité de l’air  
Évitent de laisser la voiture en marche pendant l’arrêt 88 % 
Diminuent la fréquence des feux de foyer, à l’intérieur et à l’extérieur 67 % 
Utilisent le transport en commun 40 % 
Matières résiduelles  
Trient leurs déchets ménagers pour permettre le recyclage 90 % 
Déposent les produits chimiques dangereux aux endroits appropriés 80 % 
Utilisent des sacs réutilisables pour faire l’épicerie 65 % 
Achètent en priorité des produits qui consomment moins d’emballage 49 % 
Font du compostage avec leurs déchets organiques 25 % 
Se disent prêts à faire du compostage 38 % 
Volonté à payer un montant supplémentaire pour la mise en œuvre 
d’actions par la ville afin de protéger l’environnement  
Prêts à payer un montant supplémentaire 52% 
- Consentir de 1$ à 50$ 18 % 
- Consentir de 51$ à 100$ 19 % 
- Consentir plus de 100$ 15 % 
Ne seraient pas prêts à payer un montant supplémentaire 25 % 
Préfèrent ne pas se prononcer sur la question 21 % 
Général  
Sont d’avis qu’ils ont un rôle à jouer en tant que citoyens dans la 
protection de l’environnement 98 % 
Se considèrent bien informés au sujet des comportements à adopter 
pour protéger l’environnement 75 % 
Pensent que la ville ne les informe pas suffisamment au sujet de la 
protection de l’environnement 47 % 
Modifié de Golder Associés Ltée (2007, p.10-13). 
 
L’analyse des données du tableau 3.8 permet de définir des segments distincts de la 
population relativement homogènes, d’après leurs connaissances, leurs intérêts, leurs 
comportements communs et leurs niveaux d’engagement face à la protection de 
l’environnement. Elle permet de déterminer les segments de la population qui 
représenteront le public cible du programme proposé, conduisant ainsi à l'élaboration du 
programme de façon à atteindre plus efficacement les segments choisis en utilisant des 
techniques différentes car les différents segments de la population réagissent 
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différemment aux éléments d’un programme. Le « modèle de changement transthéorique 
» des Docteurs James Prochaska et Carlo DiClemente, qui définit les motivations et les 
étapes du changement, est repris en marketing social pour segmenter les marchés et 
permettre de regrouper la population selon les différentes étapes de l’adoption d’un 
changement (Center for Human Nutrition, 2008). Les étapes du changement sont : 
• Pré-contemplation : ne considère pas le changement présentement; 
• Contemplation : est ambigu ou incertain envers le changement; 
• Préparation : a de l’expérience avec le changement et tente de changer ; 
• Action : pratique le nouveau comportement ; 
• Maintien : continu son engagement et conserve le nouveau comportement.  
 
Ce modèle peut être utilisé pour représenter les particularités communes des gatinois 
d’après les paramètres déterminant la psychographie et le comportement énumérés dans 
le tableau 3.8. Le tableau 3.9 ci-dessous démontre le regroupement de la population en 
quatre segments avec des particularités distinctes envers la protection de l’environnement.  
 
Le programme Éco-citoyens, en tant que programme de sensibilisation à la protection de 
l’environnement, vise à informer les fureteurs et les entreprenants qui ont un désir et une 
soif d’informations non comblés (public cible secondaire). L’implication des parangons 
sera l’outil privilégié pour les atteindre (public cible principal). Autrement dit, comme le 
programme vise à promouvoir des pratiques responsables, qui de mieux pour démontrer 
l’avantage de ces pratiques que ceux qui les pratiquent couramment. L’implication des 
trois segments de la population soit les fureteurs, les entreprenants et les parangons 
devra donc être considérée dans le développement du programme Éco-citoyens. Les 
outils utilisés par le programme, dans le but d’atteindre les différents segments ciblés, 
devront ainsi être adaptés à ces audiences. 
 
Le programme ne cherche pas à exclure les sceptiques mais plutôt comptera sur 
l’engouement du programme pour les intéresser. Ils chercheront, éventuellement, à en 
savoir davantage et deviendront alors des fureteurs. Certaines activités pourront être 
ajustées afin d’aller chercher ce segment de la population si tel est le désir de la Ville et 
lorsque le programme sera établi et connu. Il est toutefois préférable, dans un premier 
temps, de se concentrer sur le segment de la population qui sera le plus facile à 
convaincre.  
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Tableau 3.9 Segments de la population gatinoise 
Segment Particularité 
Sceptique 
- Ne s’intéresse pas à la protection de l’environnement et ne voit pas 
l’avantage à changer de comportement. 
- Besoin d’informations de moyen à faible. 
- Niveau d’engagement le plus faible. 
- Aucune volonté à payer pour la protection de l’environnement. 
Fureteur 
- S’implique déjà un peu dans la protection de l’environnement et 
commence à penser à faire plus. 
- Besoin d’informations élevé. 
- Niveau d’engagement moyen. 
- Peut être convaincu à faire plus. 
- Serait prêt à payer un faible montant pour la protection de 
l’environnement. 
Entreprenant 
- Comprend l’importance de la protection de l’environnement. 
- S’implique sérieusement. 
- Besoin d'informations moyen. 
- Niveau élevé d'engagement. 
- Serait prêt à payer pour la protection de l’environnement. 
Parangon 
- Prend à cœur la protection de l’environnement. 
- Est un exemple pour les autres. 
- Excellente connaissance des pratiques et comportements 
responsables. 
- Besoin d'informations faible. 
- Niveau d'engagement le plus élevé. 
- Serait prêt à payer pour la protection de l’environnement. 
 
3.6 Obstacles et outils de changement 
Les principaux obstacles à l’adoption de pratiques responsables, d’après les informations 
accumulées jusqu’à maintenant, sont :  
• la méconnaissance des règlements; 
• le manque de connaissance des comportements à adopter; 
• le peu de motivation à l’engagement; 
• l’absence de rappel pour poser le geste; 
• le coût semblant élevé pour adopter un nouveau comportement; 
• l’insuffisance des communications face aux performances et réussites de certaines 
pratiques; 
• l’absence de personnalisation de l’information (pas de proximité); et 
• l’incompréhension de l’avantage au changement. 
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Les obstacles énumérés ci-haut se limitent à ceux que le programme peut influencer. Un 
des obstacles limitant l’utilisation du transport en commun, par exemple, est l’incertitude 
de pouvoir retourner à la maison en cas d’urgence étant donné le service réduit hors des 
heures de pointe. Une façon de contrer cette barrière serait d’offrir un retour garanti en taxi 
dans de telles circonstances. Ceci n’entre par contre pas dans le cadre du programme et 
sera donc exclu des obstacles analysées. 
 
Le travail de Doug McKenzie-Mohr, Ph.D., psychologue de l’environnement et chef de file 
dans la conception des programmes afin de promouvoir le développement du 
comportement durable, offre des outils de changement qui permettent de surmonter les 
obstacles du public cible et, ainsi, développer un programme qui répond plus efficacement 
à ses besoins, assurant par le fait même un franc succès à long terme (TRNEE, 1998). 
Afin de bien intégrer les obstacles du public cible mentionnés ci-dessus dans le 
développement du programme proposé, le tableau 3.10 liste les outils de changement qui 
seront pris en considération.  
 
Tableau 3.10 Description des outils de changement 




Permet de recruter des gens qui accepteront d’aider leurs 
voisins à emboîter le pas et à franchir les obstacles qui 





Des modes de communication dynamiques et rafraîchissants 
inspirés d’expériences immédiates et d’images de la vie 
perçues, vues et entendues comme étant réelles. Des modes 
de communication conçus sur mesure pour toucher la personne 
visée par le message. 
De bouche à oreille Promotion lorsqu’une personne fait part de l’activité en question à d’autres personnes. 
Groupe de soutien par 
les pairs 
Aide à regrouper des voisins, des amis, des collègues et autres 
pairs qui pouvaient ne pas se connaître au préalable. 
Médias 
Modes de communication publics qui peuvent atteindre 
beaucoup de personnes à la fois, soit la télévision, la radio, les 
journaux, les revues, les dépliants et les factures de services 
publics, par exemple. 
Mesures financières 
incitatives 
Mesures incitatives comme les rabais et les dépôts sur les 
bouteilles qui encouragent les gens en récompensant les 
bonnes actions. 
Motivateurs Un indice qui rappelle aux gens de poser un geste qu’ils auraient autrement oublié de poser. 
Obtenir un 
engagement 
Permet de solliciter l’engagement ou l’accord d’une personne 
face à certains gestes, soit en signant une entente à cet effet ou 
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en énonçant clairement ses intentions. 
Programmes scolaires 
qui engagent la famille 
Des activités qui sont présentées aux élèves à l’école pour 
exécution à la maison et qui engagent la participation d’autres 
membres de leur famille. 
Rétroaction 
Permet de fournir aux participants des renseignements sur les 
actions qu’ils ont posées. Elle peut être personnalisée ou 
communautaire. Elle doit être descriptive plutôt qu’évaluative, 
spécifique plutôt que générale, sollicitée plutôt qu’imposée et 
validée par les participants concernés. 
Soutenir la motivation 
au fil du temps 
Techniques de motivation pour établir des liens avec des 
activités que les gens pratiquent déjà, reconnaître les gestes 
qu’ils ont déjà posés et leur offrir l’occasion permanente de 
poursuivre les démarches et de s’engager davantage. 
Surmonter des 
obstacles spécifiques 
Techniques pour définir et surmonter des obstacles particuliers 
à une activité environnementale quelconque. 
Visites à domicile Démarche très directe qui suppose une rencontre personnelle avec les gens dans leur propre maison.  
Modifié de Table ronde nationale sur l’environnement et l’économie (1998, p.20-63) 
 
Ces outils permettent donc de définir le fonctionnement du programme. Dans la section 
suivante, les outils de changement sont identifiés à la droite du texte afin de faciliter le lien 
au lecteur. 
 
3.6.1 Fonctionnement du programme 
Les Éco-citoyens, à l’aide d’un outil visuel apposé à la fenêtre avant pour les 
maisons ou à la porte du corridor pour les appartements, feront la promotion 
de leur disponibilité à partager leurs expériences et connaissances sur les 
bonnes pratiques environnementales et répondront aux questions de leur 
entourage afin de les sensibiliser et finalement de les encourager à adopter, 
eux aussi, des comportements responsables.  
 
Le programme se divisera en quatre thèmes principaux soit l’eau, l’air, 
l’énergie et les matières résiduelles. Ces quatre thèmes seront identifiés sur 
la pancarte afin de permettre à l’Éco-citoyen d’adhérer au(x) thème(s) qu’il 
préconise, en y apposant un collant pour le ou les thèmes choisis. Ces 
thèmes, pour faciliter l’implantation du programme, devront être introduits 



















































































Phase 1  Années 1 et 2 Matières résiduelles 
Phase 2 Années 3 et 4 Eau 
Phase 3 Année 5 Énergie 
Phase 4 Année 6 Air  
 
Le programme, en débutant avec les thèmes qui ont un impact et un 
bénéfice direct pour la Ville et qui présentent des résultats immédiats 
mesurables permettra, après son évaluation, à la fin de la quatrième année, 
de démontrer les succès et deviendra un outil clé dans l’obtention de 
partenariat pour les phases 3 et 4. Les entreprises Hydro-Québec et 
Gazifère, une filiale d’Enbridge Inc., pourraient devenir des partenaires clés 
pour l’année de l’énergie, et des partenaires comme la Société de transport 
de l’Outaouais (STO), Communauto, Réseau vélo-boulot, la Fondation air 
pur, et le Ministère du Développement Durable, de l’Environnement et des 
Parcs (MDDEP) pour l’année de l’air pourraient se joindre au programme. 
 
Un atelier visant à permettre l’adhésion au programme sera mis sur pied par 
la Ville dans le but d’informer les citoyens des services offerts et des 
règlements relatifs à l’environnement ainsi que des trucs sur les 
communications dynamiques et personnalisées afin de bien transmettre 
l’information à leurs concitoyens. Les citoyens, à la fin de cet atelier,  seront 
invités à s’engager en tant qu’Éco-citoyens en remplissant un formulaire 
d’adhésion soulignant leur engagement (voir l’annexe 1). Il est fortement 
recommandé que l’engagement pris par un citoyen soit fait par écrit et rendu 
public. Les recherches de la Table ronde nationale pour l’économie et 
l’environnement révèlent que les engagements écrits sont plus durables que 
les engagements verbaux; les engagements publics s’avèrent aussi plus 
efficaces que les engagements anonymes ou privés (TRNEE, 1998). Il est 
donc avantageux de faire la promotion de ces engagements sur le site 
internet de la Ville de Gatineau et dans le journal local. Des items 
promotionnels comme des t-shirts, chapeaux, casquettes, tasses à café et 
sacs réutilisables portant les logos du programme seront remis aux 
nouveaux Éco-citoyens lors de la signature de l’engagement. Ces items, 
non seulement permettront d’encourager la participation, mais ils serviront 
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aussi à augmenter la visibilité de l’Éco-citoyen, à rappeler aux Éco-citoyens 
leur engagement et à faire la promotion du programme. Il y aura un atelier 
offert, idéalement au printemps de chaque année, pour les nouveaux Éco-
citoyens. L’atelier pourra être offert à d’autres périodes, advenant une forte 
demande, selon le nombre de participants et la disponibilité du responsable 
du programme. 
 
Un concours annuel sera organisé afin d’inciter davantage les gens à 
participer. Un coupon sera remis à chaque nouveau Éco-citoyen et un 
coupon additionnel sera remis pour chaque personne référée par un Éco-
citoyen. Cette façon de faire permettra d’encourager la promotion du 
programme par le bouche-à-oreille. Un vélo, un panier de produits 
écologiques, un certificat-cadeau pour l’achat d’électroménagers Énergie 
Star, un coupon rabais pour l’achat d’une toilette double-chasse, des 
ampoules fluocompactes ou une pommette de douche à faible débit sont 
quelques exemples de prix possibles. Le programme devra concevoir des 
partenariats avec les détaillants ou les fabricants de ces types de produits 
pour se permettre un tel concours. 
 
Un colloque annuel pour les Éco-citoyens sera organisé en guise de 
remerciement pour leur implication. Les dépenses seront payées à même le 
budget du programme ce qui évitera des coûts pour l’Éco-citoyen. Ce 
colloque pourra être organisé par un partenaire en association avec la Ville, 
par exemple, la Société Gatineau Monde, un organisme qui propose des 
conférences favorisant l’approfondissement des connaissances sur des 
sujets d’actualité afin de conscientiser les citoyens sur ses responsabilités 
humanitaires (Société Gatineau Monde, 2008). Ce colloque pourra inviter des 
conférenciers à discuter des thèmes du programme, des organismes locaux 
pour présenter des kiosques d’information et pourra également encourager 
des groupes de discussion parmi les Éco-citoyens. Il est préférable de tenir 
ce colloque pendant la période hivernale, une période plus calme pour les 
Éco-citoyens. Un tel colloque contribuera à soutenir leur intérêt et leur 
motivation, d’augmenter leurs connaissances des pratiques responsables 
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motivation au fil 
du temps 
Une liste des Éco-citoyens de chaque arrondissement de la Ville devra être 
remise à chacun d’entre eux afin de permettre la création d’équipes pour 
entreprendre des projets locaux et de créer un réseau social. 
 
L’Éco-Hebdo, un bulletin d’information, pourra leur être distribué au rythme 
de quatre parutions par année, soit une fois par saison (voir l’exemple de la 
Ville de Québec à l’annexe 2) dans le but d’améliorer les connaissances des 
Éco-citoyens, de soutenir leur intérêt et leur motivation, ainsi que de fournir 
une rétroaction sur les succès du programme. L’Éco-Hebdo, à chaque 
parution, pourra comprendre, entre autres : 
• des articles informatifs sur les thèmes du programme; 
• des rappels sur les services offerts par la Ville; 
• de l’information sur les pratiques responsables; 
• les résultats du programme (voir suivi et évaluation); 
• des articles sur l’expérience des Éco-citoyens; 
• des résultats d’analyses coûts-bénéfices sur l’adoption de pratiques 
responsables; 
• une liste des nouveaux adhérents au programme par arrondissement; 
• les initiatives de certains quartiers, s’il y a lieu; et si possible, 
• les bénéfices sur l’environnement local et global des actions prises 
par les Éco-citoyens. 
 
L’emphase pourrait être mise sur un sujet en particulier afin d’alléger le 
contenu de l’Éco-Hebdo. Le choix des sujets, si tel est le cas,  devra 
essentiellement être pertinent avec les saisons comme par exemple mettre 
l’emphase sur l’air pendant l’hiver, sur les matières résiduelles au printemps, 
sur l’eau pendant l’été et sur l’énergie pendant l’automne. 
 
L’engagement des Éco-citoyens devra être renouvelé annuellement afin de 
soutenir la motivation au fil du temps. Ce renouvellement pourra être fait lors 
du colloque annuel. Un formulaire de renouvellement d’engagement sera 
remis à chacun en les encourageant à faire un peu plus, sur une base 
volontaire, que l’année précédente. La Ville, lors de l’introduction d’une 
   60
nouvelle phase du programme, c’est-à-dire, à l’année 3, 5 et 6 du programme, devra 
participer au colloque afin d’informer les Éco-citoyens des services et des programmes 
qu’elle offre dans le domaine, leur permettant ainsi de s’engager dans le « nouveau » 
thème. 
 
Des outils spécifiques devront être développés pour le fonctionnement du programme : 
• pancarte Être un Éco-citoyen… c’est payant! et collants thématiques; 
• dépliant informatif annonçant le premier atelier d’information; 
• items promotionnels (ex : t-shirts, chapeaux, casquettes, tasses et sacs 
réutilisables); 
• formulaire d’adhésion au programme (voir l’exemple à l’annexe 1); 
• trucs et astuces pour une communication dynamique et personnalisée; 
• coupon de participation au tirage; 
• information sur le colloque annuel;  
• gabarit de l’Éco-Hebdo; 
• liste des Éco-citoyens par arrondissement; et 
• formulaire de renouvellement d’engagement. 
 
3.6.2 Promotion du programme 
Une campagne de promotion devra être faite, avant le lancement officiel du programme, 
dans le but d’annoncer les grandes lignes du programme en utilisant les médias locaux 
comme la radio, la télévision et les journaux. Il est recommandé de faire le lancement du 
programme au printemps ou au début de l’été et ce, conjointement avec un autre 
événement comme La Grande Visite de Gatineau qui a lieu en juin ce qui permettra de 
maximiser la couverture médiatique atteignant un plus grand nombre de citoyens. 
 
Des dépliants informatifs pourront être remis à chaque foyer annonçant l’atelier 
d’information afin de compléter la campagne de promotion.  
 
Il est de plus recommandé et ce, tout au long du programme, de préparer des ateliers 
d’information à l’attention des étudiants du secondaire qui, non seulement les informent 
sur le programme, mais les sensibilisent sur les actions responsables à adopter à l’école 
et à la maison pour protéger l’environnement. Les présentations devront être adaptées 
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selon le thème du programme. Le responsable du programme pourra discuter avec les 
enseignants pour intégrer un devoir ou un travail afin de s’assurer que les informations 
transmises lors de l’atelier soient rapportées à la maison. L’expérience de plusieurs le 
démontre, les jeunes sont un puissant agent de changement qui sont capables de 
convaincre les citoyens et les membres de leur famille et, par le fait même, contribuent 
grandement au succès d’un programme de sensibilisation. Les expériences d’Action 
Environnement de la Ville de Laval et de la Patrouille de sensibilisation environnementale 
de la Ville de Sherbrooke sont significatives à cet égard. 
  
3.7 Financement et partenariat 
3.7.1 Coût et financement  
Le tableau 3.11 présente les coûts estimés du programme en dollars 2008 tant pour 
l’année initiale et pour les années subséquentes. Il est anticipé que les coûts de 
fonctionnement de la première année soient plus élevés étant donné que le lancement et 
la couverture médiatique auront lieu pendant cette année. Les autres coûts seront 
récurrents au fil des ans.  
 
Tableau 3.11 Estimé des coûts du programme 
Description Coût année initiale 
Coût années 
subséquentes 
Salaires et bénéfices : Responsable du programme  80 000 $ 80 000 $
Salaires et bénéfices : Soutien administratif à mi-
temps 30 000 $ 30 000 $
Espace de bureau : estimé à 700 pi2 à 20 $/pi2 14 000 $ 14 000 $
Promotion : lancement, couverture médiatique, 
design des logos et affiches, colloque annuel 100 000 $ 75 000 $
Impression : dépliants, formulaire d’adhésion, etc. 5 000 $ 1 000 $
Administration 15% 34 350 $ 30 000 $
Total 263 350 $ 230 000 $
  
Les programmes de financement suivants peuvent être considérés afin de supporter la 
Ville de Gatineau dans l’implantation du programme Éco-citoyens. 
• Le Fonds municipal vert de la Fédération canadienne des municipalités (FCM); 
• Le programme Actions en développement durable du Fonds d’action québécois 
pour le développement durable (FAQDD). 
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3.7.2 Partenariat 
La mise en œuvre et l’opération du programme pourront bénéficier de partenariats. Les 
parutions du bulletin Éco-Hebdo pourraient permettre l’achat d’espaces publicitaires par 
les entreprises ou les organismes visant la protection de l’environnement. Ces espaces 
publicitaires pourraient assurer l’autofinancement des parutions. Des partenaires comme 
les banques et les caisses populaires pourraient s’associer au programme, ainsi que la 
compagnie Cascades qui pourrait fournir le papier recyclé. 
 
La Société Gatineau Monde étant un partenaire clé pour l’organisation et le déroulement 
du colloque annuel, il serait important de sécuriser un tel partenariat avant la mise en 
œuvre. 
 
Le programme planifiant d’offrir un tirage annuellement pour les nouveaux Éco-citoyens, 
des commanditaires devront être identifiés pour garantir les prix. Certains partenaires 
pourraient être contactés dès le début du programme comme Home Dépôt, Rona, Réno 
Dépôt, Canadian Tire, Polo-Vélo, Cycle Outaouais, Bureau en Gros, La Boîte à Grains, 
Gagné en Santé. Ces partenaires pourraient s’associer au programme et leurs logos 
pourraient être ajoutés sur le site web et les items promotionnels.  
 
Les partenaires intéressants pour la Ville de Gatineau seraient Hydro-Québec et Gazifère 
pour l’année de l’énergie (phase 3) et la STO, Communauto, le Réseau vélo-boulot, la 
Fondation air pur, et le MDDEP pour l’année de l’air (phase 4).  
 
3.8 Analyse de risque 
Une analyse de risque est une étape clé dans le développement d’un programme. Elle 
permet de déterminer la meilleure stratégie à adopter afin de le réduire. Les principaux 
risques au programme Éco-citoyens sont :  
• devenir un programme de reconnaissance plutôt que de sensibilisation; 
• les Éco-citoyens pourraient être perçus comme la police environnementale pour le 
respect des règlements;  
• les critères sont trop exigeants, il y a trop de connaissances à acquérir; 
• la sensibilisation a ses limites, le besoin d’éléments coercitifs s’impose; et 
• le programme ne capte pas l’intérêt des citoyens. 
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Tableau 3.12 Analyse de risque au programme Éco-citoyens 
Risque Impact Probabilité Sévérité Contrôle* Stratégie Détails 
Devient un programme 
de reconnaissance Modéré Moyenne Moyenne Non Mitiger 
L’emphase du programme sera mise sur le 
partage des connaissances et des expériences, 
les Éco-citoyens seront encouragés à informer 
la Ville du nombre de personnes avec qui ils 
ont parlé en tant qu’Éco-citoyen (voir suivi et 
évaluation).  
Éco-citoyens perçus 
comme la police 
environnementale 
Modéré Basse Basse Non Éviter 
Il n’y aura pas de moyen particulier pour les 
Éco-citoyens afin de rapporter les citoyens ne 
respectant pas les règlements. De plus, des 
outils de communication seront remis à ceux-ci 
afin d’éviter cette impression. 
Critères sont trop 
exigeants; trop de 
connaissances à 
acquérir 
Sévère Basse Moyenne Oui Éviter 
Les Éco-citoyens ont le choix des thèmes dans 
lesquels ils désirent adhérer leur permettant de 
demeurer dans leur zone de confort. 
Besoin d’éléments 
coercitifs Minimal Basse Basse Non Accepter 
Un des objectifs du programme est d’améliorer 
les connaissances des règlements. La 
sensibilisation permettra l’adoption de 
comportements responsables qui pourraient 
éviter le besoin de réglementations 
additionnelles. 
Ne capte pas l’intérêt des 
citoyens Sévère Basse Moyenne Oui Éviter 
Faire une campagne de promotion et un 
lancement percutant. Remettre la création du 
logo et des produits promotionnels à un 
graphiste dans le but de bénéficier de leur 
expertise.  
* à l’intérieur de la portée et du contrôle du responsable du programme. 
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La méthode d’analyse de risque suivante est basée sur celle enseignée dans le cadre du 
programme de gestion de projets à l’Université du Québec en Outaouais (UQO) (Lindsay, 
2004). 
 
3.9 Suivi et évaluation 
Le programme bénéficiera d’un suivi annuel constant qui permettra une rétroaction aux 
participants, les encourageant dans leurs démarches de protection de l’environnement. 
Les résultats du programme, tel que mentionné auparavant, seront publiés dans l’Éco-
Hebdo. Il faudra, pour ce faire, assurer le suivi de ces résultats sur une base régulière. 
L’accumulation des données pour le suivi des résultats devrait se faire pendant l’hiver, en 
dehors du colloque annuel, puisque le programme sera moins actif durant cette période. 
Les données pourront être présentées au colloque annuel en guise d’encouragement pour 
le bon travail des Éco-citoyens.  
 
Les phases du programme sont développées de façon à pouvoir plus facilement 
démontrer les résultats atteints car les indicateurs de performance au niveau de la 
consommation d’eau et des matières résiduelles sont déjà suivis par le service de 
l’environnement de la Ville de Gatineau. Les indicateurs de performance au niveau de 
l’énergie et de l’air devront être discutés avec les partenaires dans l’année précédant la 
mise en œuvre des phases respectives. 
 
Des indicateurs de sensibilisation pourront être saisis par le programme dont voici une 
liste, non exhaustive : 
• le nombre d’Éco-citoyens par quartier; 
• le nombre de citoyens ayant demandé de l’information aux Éco-citoyens; 
• le nombre de participants à l’atelier d’information de la Ville; 
• le nombre de participants au colloque annuel des Éco-citoyens; 
• le nombre d’infractions aux règlements (ex : sur l’arrosage, marche au ralenti);  
• le nombre d’initiatives environnementales entreprises par les Éco-citoyens, s’il y a 
lieu; et 
• le nombre d’appel à la Ville au sujet du programme. 
 
Des indicateurs de consommation pourront aussi être recueillis pendant la durée du 
programme dont voici une liste, non exhaustive : 
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• la consommation moyenne par citoyen et par logement; 
• l’élimination moyenne par citoyen et par logement; 
• la récupération moyenne par citoyen et par logement; 
• la consommation d’eau potable; 
• la consommation d’énergie (d’après Hydro-Québec et Gazifère); et 
• le nombre de personne utilisant les modes de transport alternatifs.  
 
Il faudra que les Éco-citoyens assurent eux-mêmes le suivi des demandes afin de pouvoir 
mesurer le nombre de citoyens ayant demandé de l’information aux Éco-citoyens. Au 
colloque annuel, les Éco-citoyens pourront informer le responsable du programme du 
nombre de citoyens qui les ont contactés.  
 
Il est fortement recommandé de faire une évaluation du programme tous les quatre ans et 
d’intégrer les recommandations du rapport d’évaluation pour une amélioration continue de 
la mise en œuvre du programme des quatre années subséquentes. 
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4 FAISABILITÉ ADMINISTRATIVE, FINANCIÈRE ET TECHNIQUE   
Le programme étant défini, son application au sein de la Ville de Gatineau est analysée et 
un plan de mise en œuvre est développé. Ce plan se veut réaliste et réalisable afin de 
permettre à la Ville de Gatineau de déterminer si le potentiel, les coûts et les bénéfices 
justifient son implantation. 
 
4.1 Gouvernance et administration 
Un survol de la structure actuelle de gouvernance de la Ville de Gatineau permettra de 
mieux y situer le programme Éco-citoyens en fonction de ses besoins. La figure 4.1 illustre 




Figure 4.1 Organigramme de la Ville de Gatineau. Tirée de Ville de Gatineau, 2008b. 
 
Le programme Éco-citoyens proposé sera présenté aux directeurs du Service de 
l’urbanisme et du développement durable et du Service de l’environnement puisqu’il cible 
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l’environnement et le développement durable. Il se retrouvera, dès son acceptation et en 
temps et lieu, sous la tutelle d’une de ces deux unités administratives qui en assurera la 
mise en œuvre. Les structures décisionnelle et opérationnelle de ces deux services étant 
semblables, les étapes clés subséquentes seront les mêmes peu importe le directorat qui 
assurera sa mise en œuvre.  
 
Le programme proposé, comprenant son administration et son financement, devra d’abord 
être présenté et approuvé par le Conseil municipal. Une fois les résultats de l’étude 
présentés aux directeurs des services concernés, des recommandations à l’intention du 
Conseil municipal seront formulées. Ces recommandations devront aussi être présentées 
à la Commission consultative sur l’environnement et le développement durable (CCEDD) 
qui tient le rôle de conseiller au Conseil municipal sur les problématiques reliées à 
l’environnement et au développement durable. Le Conseil municipal, en tant que groupe 
décisionnel, devra alors accepter le programme et accorder le financement requis.  
 
Il est recommandé de faire les démarches nécessaires afin d’obtenir un partenariat 
financier avant la présentation du programme proposé au Conseil municipal. Ce 
financement permettrait à la Ville de Gatineau de fixer sa contribution à sa mise en œuvre. 
Il est recommandé, pour ce faire, que les directeurs des services impliqués dans la 
réalisation du programme identifient et sécurisent des partenariats financiers afin d’obtenir 
leur soutien avant même la présentation au Conseil. Il sera capital, lors de la présentation 
au Conseil municipal, de mettre l’emphase sur l’importance d’impliquer les citoyens 
gatinois dans la protection de l’environnement et la Ville de Gatineau, par son engagement 
dans la poursuite des objectifs de sa politique environnementale. 
 
Il conviendra, une fois le programme approuvé, de faire appel à des consultants ou à des 
contractants en respectant les règles administratives de la Ville (voir tableau 4.1). Ce 
processus d’approbation de contrats aura une influence sur les délais du programme.  
 
Le processus de recrutement, de sélection et d’embauche pour un nouvel employé 
s’échelonne sur une période de trois ou quatre mois afin de rencontrer les exigences 




Tableau 4.1 Processus d’approbation de contrats 
Valeur Conditions Approbation Fréquence des 
rencontres 
Moins de 25 000 $ 
Recherche de prix; 
Deux soumissions 
minimum 
Direction générale N/a 
Entre 25 000 $ et 
100 000 $ 
Appel d’offres sur 
invitation; Trois 
soumissions minimum 
Comité exécutif  Chaque semaine 
Plus de 100 000 $ Appel d’offres public Comité exécutif Aux trois semaines
 
4.2 Obstacles possibles au niveau administratif et technique 
Il faudra bien identifier les risques potentiels s’opposant au programme afin de réduire 
tous genres d’obstacles administratifs et techniques et de pouvoir associer une méthode 
d’atténuation de ceux-ci. Les obstacles sont essentiellement : 
• la contestation politique du programme; 
• l’insuffisance de financement; 
• l’absence de partenaires intéressés; 
• la rotation du personnel; et 
• l’incapacité d’assurer le fonctionnement du programme à l’interne. 
 
Le tableau 4.2 présente les obstacles et les moyens d’atténuation qui sont expliqués plus 
en détails dans les sections qui suivent. 
 
4.2.1 Contestation politique 
Il faudra obtenir l’engagement formel d’une collaboration de toutes les instances 
politiques, administratives et techniques à défaut de quoi, il faudra convenir d’un pacte de 
non-agression politique et administrative envers le programme afin de minimiser les 
risques de contestation.  
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Tableau 4.2 Analyse de risque au niveau administratif et technique 




Sévère Basse Moyenne Non Mitiger 
Convenir d’un pacte de non-agression 
politique et administrative envers le 
programme et obtenir l’engagement formel 
d’une collaboration de toutes les instances 








Modéré Basse Basse Oui Mitiger 
Dès le début de la mise en œuvre, 
rechercher des partenaires solides, établir 
des ententes et des engagements écrits 
avec eux. 
Rotation du 
personnel Sévère Moyenne Élevée Oui Mitiger 
Intégrer un plan d’atténuation des risques 
dans les stratégies des ressources 
humaines. Assurer, immédiatement, la 





Sévère Moyenne Élevée Non Mitiger 
Diviser le programme de façon à pouvoir 
faire appel à des sous-traitants pour 
entreprendre les divers aspects du 
programme. 
* à l’intérieur de la portée et du contrôle du responsable du programme. 
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4.2.2 Insuffisance de financement 
Le financement du programme constitue l’élément essentiel pour assurer son 
fonctionnement et sa mise en œuvre. Les fonds de la municipalité étant limités, un 
partenaire financier sera requis pour l’implantation du programme. Le responsable du 
programme devra assurer un financement solide avec des partenaires qui ont des intérêts 
directs face aux résultats du programme afin de minimiser les risques d’insuffisance de 
fonds.  
 
Ce financement devra être assuré avant même la présentation du programme au Conseil 
municipal. Une telle garantie démontrerait le sérieux du programme et pourrait augmenter 
ses chances d’être approuvé.  
 
Les partenaires potentiels qui pourraient être approchés sont notamment : 
• Ministère du Développement Durable, de l’Environnement et des Parcs (MDDEP); 
• RECYC-QUÉBEC pour la phase portant sur les matières résiduelles; et 
• Hydro-Québec et Gazifère pour la phase portant sur la consommation d’énergie. 
 
4.2.3 Absence de partenaires intéressés 
Le recrutement de partenaires intéressés avant et pendant la mise en œuvre du 
programme peut être un obstacle de taille. Il est donc fortement recommandé 
d’entreprendre des démarches, au plus tôt, afin de s’en adjoindre dès le début de sa mise 
en œuvre et d’établir des ententes ainsi que des engagements écrits avec eux. 
 
L’annonce de mesures prises pour assurer la visibilité de leur engagement s’avère 
essentielle afin de les inciter à s’impliquer dans la promotion du programme. Une mesure 
qui paraît efficace serait de leur assurer que leurs logos apparaissent sur le site Internet 
de la Ville de Gatineau et dans le bulletin d’information remis aux Éco-citoyens quatre fois 
par année. Il peut également être considéré de mettre des annonces publicitaires dans le 
bulletin d’information l’Éco-Hebdo. 
4.2.4 Rotation du personnel  
Le processus d’embauche peut être relativement rapide, puisqu’il ne nécessite 
généralement pas plus de trois ou quatre mois pour rencontrer les exigences municipales 
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et embaucher un nouvel employé. Le même processus s’applique pour remplacer un 
employé qui aurait quitté son poste.  
 
Il est recommandé d’assurer le remplacement immédiat du personnel et, durant le 
processus d’embauche du nouvel employé, d’assurer le maintien des tâches essentielles 
au fonctionnement du programme par un collègue ou un employé temporaire jusqu’à ce 
qu’un remplacement soit assuré dans le but de réduire l’impact négatif que la perte d’un 
responsable du programme pourrait causer.  
 
4.2.5 Incapacité d’assurer le fonctionnement du programme à l’interne 
Le programme pourrait être divisé en modules de façon à pouvoir faire appel à des sous-
traitants qui pourraient prendre en charge ses divers aspects advenant l’incapacité de la 
Ville de Gatineau à assurer son fonctionnement au sein de son administration. Le tableau 
4.3 énumère les éléments divisibles en modules respectivement accompagnés des 
partenaires potentiels de la municipalité.  
 
Une personne ressource devra assurer le suivi des contrats et rapporter les résultats de 
ses démarches au directeur du service concerné si l’administration municipale arrêtait son 
choix sur cette option. La gestion du programme devient ainsi un élément beaucoup moins 
exigeant pour les instances municipales.  
 
Un écart peut toutefois se créer entre les objectifs du programme et le message transmis 
aux citoyens si la gestion du programme devait passer entre les mains d’intermédiaires. 
Les intermédiaires risqueront de modifier, volontairement ou non, les objectifs du 
programme dans le but de les adapter à leurs activités et leurs objectifs corporatifs. Ces 
activités et objectifs pourraient vraisemblablement être différents de ceux qui s’appuient 
sur la politique environnementale de la Ville de Gatineau à partir desquels le programme a 
été conçu. Ce risque devrait cependant être atténué en gardant un lien étroit avec les 
intermédiaires afin d’assurer le focus sur le but premier du programme et non pas sur celui 
de l’organisme en charge de sa mise en œuvre. Il faudra donc, tout de même, assigner 
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Tableau 4.3 Éléments divisibles du programme et partenaires potentiels 
Élément du programme Partenaire potentiel 
Colloque annuel Société Gatineau Monde 
Présentation dans les écoles 
Enviro Éduc-Action; Conseil régional de 
l’environnement et de développement 
durable de l’Outaouais (CREDDO); 
Soumission au cours de Projet appliqué de 
l’Université de Sherbrooke à Gatineau1. 
Atelier d’information sur les services 
municipaux2 
Enviro Éduc-Action avec le département 
des communications. 
Bulletin d’information, Éco-Hebdo 
Enviro Éduc-Action; Soumission au cours 
de Projet appliqué de l’Université de 
Sherbrooke à Gatineau. 
Promotion2 Graphiste avec le département des communications. 
1  Le cours de Projet appliqué offert par l’Université de Sherbrooke à Gatineau permet de 
soumettre une demande de service que les étudiants effectueront pendant la période du 
cours, soit 7 semaines.  
2  Doit être réalisé avec le service des communications afin que le message transmis lors 
de l’atelier corresponde à la réalité des services actuels de la Ville.  
 
4.3 Plan de mise en œuvre 
Le tableau 4.4 représente un échéancier des étapes clés à la mise en œuvre du 
programme. Il est divisé de façon à situer les tâches et les activités dans le temps.  
 
L’année préparatoire présente les étapes du processus d’approbation du programme 
proposé et l’embauche du responsable du programme. Une fois l’approbation obtenue et 
le financement confirmé, la première année du programme débutera avec le lancement 
officiel, le développement des outils et des formulaires nécessaires à la mise en œuvre, 
ainsi qu’avec les préparatifs pour le premier atelier d’information. Le lancement est, de 
cette façon, planifié pour le printemps 2010 avec le premier atelier d’information qui se 
tiendra en mai de la même année. Les années subséquentes étant semblables, elles ont 
été regroupées. L’évaluation du programme et la recherche de partenaires pour la phase 
de la consommation d’énergie sont, par contre, ajoutées qu’à l’année 4 du programme. 
 
Le responsable du programme sera imputable d’assurer les tâches du plan de mise en 
œuvre. Le soutien administratif, à mi-temps, pourra seconder le responsable pour 
certaines de ces tâches. 
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5 RECOMMANDATIONS 
Ce chapitre formule des recommandations à l’intention des responsables qui seront chargés du 
dossier à la Ville de Gatineau. Ces personnes auront à prendre connaissance du programme et 
à déterminer les démarches à entreprendre en tenant compte des informations recueillies dans 
cette étude ainsi que dans le plan proposé pour la mise en œuvre du programme Éco-citoyens 
au sein de l’administration de la Ville de Gatineau. 
 
Le but du programme est de réduire la consommation d’eau potable, d’énergie et la production 
de matières résiduelles ainsi que d’améliorer la qualité de l’air. Les ménages gatinois seront 
invités, pour ce faire, à adopter des pratiques responsables supposant des changements de 
comportements individuels. Le fonctionnement du programme Éco-citoyens tel que décrit dans 
la section 3.5.1 est basé sur les principes et les techniques du marketing socio-communautaire 
et utilise les outils de changements afin d’inciter l’implication des citoyens gatinois. Tous les 
aspects du programme ont été basés sur ces outils ainsi que sur les expériences de 
programmes de sensibilisation comparables.  
 
5.1 Planification du programme 
Il est recommandé, lors de la planification du programme, de : 
 
• Respecter les paramètres du programme et leurs interrelations : Chaque élément du 
programme a été analysé et, tout changement à la structure proposée pourrait engendrer un 
impact sur le fonctionnement de ce dernier, qu’il soit positif ou négatif. Il est recommandé, de 
ce fait, de procéder avec prudence à toute modification au fonctionnement proposé. 
 
• Définir un mandat réaliste et des objectifs réalisables : Le mandat et les objectifs proposés 
se limitent aux thèmes principaux de la politique environnementale de la Ville de Gatineau. Il 
est fortement recommandé de ne pas inclure tous les aspects environnementaux de la 
politique environnementale car le programme risque de devenir trop complexe. Cette façon 
de faire pourrait décourager l’adhésion. L’introduction des thèmes par phase (phase 1 : 
matières résiduelles; phase 2 : eau; phase 3 : énergie; et phase 4 : air), conduira, en plus, à 
une application graduelle du programme et à une introduction progressive des thèmes de la 
politique environnementale.  
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• Éviter une phase pilote : Il est recommandé de passer directement à l’implantation sans 
phase pilote étant donné qu’avec l’introduction des thèmes par phase, une évaluation des 
résultats de la première année du programme pourra être faite suivie des modifications, si 
nécessaire, pour l’année subséquente.  
 
• Recruter un/des partenaires financiers au départ : Il est recommandé, avant même de 
présenter le programme au Conseil municipal, d’identifier des partenaires financiers 
externes pour que le financement du programme soit partagé et non exclusif à la 
municipalité. Cette façon de faire augmentera les chances de réussite du programme 
puisqu’un financement assuré permet toujours de mieux gérer les activités.  
 
• Recourir à des ressources additionnelles disponibles : Il est recommandé, lors de la 
planification du programme, que le responsable puisse faire appel à des ressources 
additionnelles bénévoles pour contribuer au déroulement des ateliers d’information, à la 
promotion et au lancement du programme. Il est également recommandé de considérer la 
participation des étudiants du cours de Projet appliqué du programme de maîtrise en 
environnement de l’Université de Sherbrooke à Gatineau lequel se déroule sur sept 
semaines. 
 
• Obtenir des engagements écrits des citoyens : Il est recommandé que l’engagement pris par 
le citoyen envers le programme soit fait par écrit et rendu public afin de démontrer le sérieux 
de cet engagement. Les engagements pourraient être affichés sur le site Internet de la Ville 
de Gatineau, publiés dans les journaux locaux et dans le bulletin d’information Éco-Hebdo. 
 
5.2 Mise en œuvre du programme 
Il est recommandé, lors de la mise en œuvre du programme, de : 
 
• Limiter les intermédiaires : Les objectifs des sous-traitants et des partenaires peuvent être 
différents de ceux du programme. Cet état de chose peut donc influencer le succès du 
programme et créer un écart entre les objectifs initiaux et le message transmis par les sous-
traitants et/ou les partenaires. C’est pourquoi il est recommandé de limiter les intermédiaires. 
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• Réaliser un lancement officiel jumelé : Il est recommandé de le jumeler avec un événement 
qui attire déjà un grand nombre de personnes afin d’augmenter sa visibilité dès le lancement 
du programme. Il importe peu que ce soit un événement organisé par la municipalité ou par 
un organisme local; le plus important est de maximiser la couverture médiatique qui devrait 
permettre de rejoindre plus de citoyens. 
 
• Assurer un partenariat pour le colloque annuel : Il est recommandé d’établir une entente 
avec un organisme tel que la Société Gatineau Monde pour l’organisation et le déroulement 
du colloque annuel puisqu’il constitue une occasion importante pour remercier les Éco-
citoyens de leur contribution au programme. Ce partenariat devra faire l’objet d’un 
engagement formel dès le début de la mise en œuvre du programme. 
 
• Obtenir une adhésion gratuite : Le programme invite les citoyens à une action volontaire, 
action qui se doit d’être sans frais. La participation des citoyens est indispensable à l’atteinte 
des résultats recherchés. Il est donc recommandé d’offrir une adhésion gratuite afin de 
faciliter cette participation. Il est également recommandé de remercier les citoyens en leur 
offrant une admission gratuite au colloque annuel.  
 
• Réaliser le colloque annuel en période hivernale : Il est recommandé de tenir le colloque 
annuel pendant l’hiver puisque cette période est plus calme pour les Éco-citoyens. Le 
colloque offrira une occasion d’améliorer les connaissances des Éco-citoyens sur les 
pratiques responsables pour la protection de l’environnement et renforcera les liens entre les 
membres du programme. Cette rencontre vise le soutien de l’intérêt, de la motivation et de 
l’engagement des participants à long terme. 
 
• Transmettre les résultats aux Éco-citoyens : Il est recommandé de présenter les résultats du 
programme dans le bulletin d’information et sur le site Internet de la Ville de Gatineau dans 
le but d’encourager les participants et de soutenir leur motivation. 
 
5.3 Gestion du programme 
Il est recommandé, pour la gestion générale du programme, de : 
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• Évaluer le programme à tous les quatre ans : Il est recommandé que le programme soit 
évalué tous les quatre ans afin d’assurer une amélioration continue du programme et de 
permettre de démontrer ses résultats aux partenaires financiers actuels et futurs. Les 
résultats de cette évaluation permettront d’ajuster les activités, si nécessaire, et d’assurer 
une mise en œuvre plus efficace et durable. 
 
• Assurer des événements écoresponsables : Il est recommandé que tous les organisateurs 
d’événements s’assurent que les ateliers d’information et le colloque annuel renferment des 
exemples de développement durable et de gestion intégrée de l’environnement à titre 
d’événements écoresponsables. Cette exigence fera partie de l’entente avec l’organisme en 
charge de l’organisation et le déroulement du colloque annuel. 
 
• Prévoir du matériel promotionnel écoresponsable : Tous les items promotionnels devront 
être créés avec un souci environnemental. 
 
o Information sur le programme : Il est recommandé d’utiliser l’Internet plutôt que celle 
des imprimés. L’information concernant le programme devra se trouver sur le site 
Internet de la Ville afin de pouvoir stimuler davantage la curiosité des citoyens à son 
propos, sur ce que les Éco-citoyens de leur quartier peuvent faire pour eux, ainsi que 
sur les étapes nécessaires pour devenir un Éco-citoyen. 
o Formulaire d’engagement électronique : Il est recommandé que les formulaires 
d’engagement soient disponibles sous forme électronique et accessibles par Internet 
afin de minimiser l’utilisation du papier. 
o Les pancartes : Il est recommandé que le renouvellement annuel soit affiché de 
façon à ne pas remplacer la pancarte chaque année mais plutôt d’y ajouter un 
élément affichant le renouvellement à la manière d’un collant adhésif avec la date du 
renouvellement.  
o Dépliants et documents imprimés : Il est recommandé que les personnes 
responsables s’assurent que toute la documentation requise, incluant les imprimés 
de l’Éco-Hebdo, soit imprimée sur du papier recyclé et que l’encre utilisée soit 
organique. 
   81
 
• Conserver un lien étroit avec la politique environnementale : La mise en œuvre du 
programme Éco-citoyens ne peut être établie indépendamment de la politique 
environnementale de la Ville de Gatineau puisque le programme y est lié. Il permet 
l’application des objectifs de sensibilisation de la politique. Il serait donc souhaitable de 
favoriser une coordination entre les modifications de la politique environnementale et les 
ajustements apportés au programme. 
 
Les recommandations de ce dernier chapitre reflètent l’intérêt et la faisabilité du programme 
conditionnellement au respect de celles-ci lors de la prise de décision sur sa planification et sa 
mise en œuvre.   
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CONCLUSION 
L’analyse de faisabilité du présent travail visait deux objectifs principaux. Le premier était de 
développer un programme de sensibilisation environnementale, le programme Éco-citoyens, 
basé sur les principes et techniques du marketing socio-communautaire; ce programme a pour 
but de réduire la consommation de ressources dans les ménages gatinois par l’entremise de la 
promotion de pratiques responsables qui engendreront des changements de comportements 
individuels. Le second permettait de déterminer la part réalisable du programme au sein de la 
Ville de Gatineau afin de contribuer à la protection de l’environnement et à l’atteinte des objectifs 
de sensibilisation de la politique environnementale de la Ville de Gatineau.  
 
Les principes et techniques du marketing social et socio-communautaire, sur lesquels repose la 
structure du programme proposé, ont été étudiés afin d’identifier les paramètres clés contribuant 
au développement et à la mise en œuvre d’un programme de sensibilisation environnementale. 
Des échanges et des entrevues avec des organismes et des municipalités ont de plus permis de 
tirer des conclusions et de faire ressortir les éléments clés à considérer lors de l’élaboration 
dudit programme.  
 
Les caractéristiques sociales, économiques et physiques de la Ville de Gatineau ont été 
considérées afin de situer le programme dans le contexte municipal pour lequel il est proposé. 
Ces caractéristiques ont permis de prendre en considération les aspects démographiques et 
géographiques dans l’élaboration du programme au sein de la municipalité. La revue du 
contexte de la politique environnementale de la Ville de Gatineau a fait ressortir l’importance, 
pour les gatinois, de la sensibilisation et l’éducation dans l’atteinte des objectifs de ladite 
politique; les citoyens sont prêts et veulent être impliqués. Une analyse des segments de la 
population a aussi permis de déterminer les publics cibles « principal et secondaire » afin 
d’ajuster les paramètres du programme pour mieux répondre à leurs besoins et leurs attentes 
d’après leurs connaissances, leurs intérêts, leurs comportements communs et leurs niveaux 
d’engagement face à la protection de l’environnement. L’identification des obstacles des publics 
cibles à l’adoption de pratiques responsables a, par la suite, permit d’utiliser les outils de 
changements appropriés pour définir le fonctionnement du programme.  
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L’étude propose un programme permettant à la Ville de Gatineau de sensibiliser la population 
tout en l’impliquant directement face aux questions environnementales touchant les thèmes 
principaux de sa politique environnementale soit l’eau, l’air, l’énergie et les matières résiduelles. 
Un programme qui permet, par le fait même, de reconnaître les citoyens conscientisés et 
désirant promouvoir les gestes quotidiens simples qui contribuent à la protection de 
l’environnement. 
 
L’analyse des contextes administratif, technique et financier de la Ville de Gatineau a permis de 
déterminer que les risques administratifs et techniques devront être pris en considération lors de 
la mise en œuvre du programme proposé pour s’assurer qu’il soit réalisable au sein de celle-ci. 
Un plan de mise en œuvre réaliste et réalisable a concrétisé le potentiel et les bénéfices du 
programme proposé qui justifient son implantation. Le plan de mise en œuvre permet 
l’implantation en un an, l’incorporation de la recherche de partenaires, l’évaluation du 
programme aux quatre ans ainsi que les activités nécessaires pour conserver et encourager la 
motivation des participants. Le programme permet également à la Ville de Gatineau de 
promouvoir ses initiatives environnementales. 
 
L’ensemble de cette analyse a conduit à la formulation de recommandations adressées aux 
responsables municipaux qui présenteront le programme proposé à la Commission consultative 
sur l’environnement et le développement durable de la Ville de Gatineau. Il en ressort 
principalement que l’analyse de faisabilité démontre l’intérêt du programme sous réserve du 
respect des conditions énoncés concernant sa planification, sa mise en œuvre et sa gestion.  
 
Cette analyse se conclut par la démonstration que le programme Éco-citoyens constitue un 
moyen de promouvoir des changements de comportements néfastes à l’environnement et ce, 
de façon volontaire, en réduisant la consommation de ressources par la promotion de pratiques 
responsables. Cette façon de faire permet donc l’intégration de comportements responsables et 
durables dans le quotidien des citoyens sans avoir recours à la règlementation ou aux dissuasifs 
financiers ponctuels. Ces citoyens comprennent alors mieux l’implication ou les conséquences 
de comportements néfastes ainsi que les bienfaits associés aux nouveaux comportements 
adoptés. 
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Le programme Éco-citoyens tel que proposé veut la contribution de chaque citoyen puisque 
aussi minime peut-elle paraître à l’échelle individuelle, elle permet une amélioration 
considérable lorsque vue à l’échelle communautaire. Les Gatinois seront gagnants en 
participant à ce programme puisque la protection de l’environnement et du capital naturel est de 
la responsabilité de tous et que chaque petit geste compte. 
 
« Être un Éco-citoyen… c’est payant. » 
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QUESTIONNAIRE REMIS AU RESPONSABLE DES PROGRAMMES RECENSÉS 
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Questionnaire – programme de sensibilisation 
 
Dans le cadre de la maîtrise en gestion de l’environnement de l’Université de Sherbrooke à Gatineau, je 
commence une étude sur les divers programmes de sensibilisation visant à augmenter la participation 
volontaire des Québécois à la protection et la gestion saine de nos ressources environnementales. 
 
Le but de l’étude est de faire une analyse de faisabilité et d’efficacité du programme Éco-citoyens pour la 
Ville de Gatineau afin de mieux sensibiliser la population gatinoise à l’importance de sa contribution au 
maintien et à l’amélioration de la qualité de l’environnement et des écosystèmes qui l’entourent.  Cette 
analyse, basée sur une analyse de programmes de sensibilisation semblable dans les municipalités et 
organismes au Québec et les environs, comprendra une définition du mode d’opération, des coûts, de la 
cédule d’implantation, des ressources nécessaires, des avantages, des difficultés attendues et des 
options possibles, le tout adapté à la situation gatinoise. L’étude conduira, de plus, à des 
recommandations adressées à la Ville de Gatineau afin d’améliorer les chances de succès du 
programme. 
 
Votre programme de sensibilisation a rencontré un succès évident auprès de sa clientèle cible, par 
conséquent, le programme Éco-citoyens pourrait en bénéficier grandement. Votre collaboration serait 
fortement appréciée en répondant aux quelques questions suivantes d’après votre expérience. N’hésitez 
surtout pas à communiquer avec moi en tout temps pour de plus amples informations sur le programme 
Éco-citoyens ou les intentions de cette étude. 
 
Merci de votre collaboration, 
Sarah Fiset 
Maîtrise en gestion de l’environnement, Université de Sherbrooke à Gatineau 
Tel : (819) 663-6588 Courriel : sarah.fiset@usherbrooke.ca 
 
 
Nom du répondant :  
Nom du programme :  
 
1. Comment vérifiez-vous ou mesurez-vous le succès de votre programme? 
 
2. Quelles sont les incitatifs utilisés qui semblent remporter le plus grand succès auprès de votre 
audience cible? Quelles sont les facteurs de motivation les plus efficaces? Qu’est-ce qui semble 
convaincre les gens de participer à votre programme, qu’est-ce « qui vient les chercher »? 
 
3. Lors de l’implantation de votre programme, quelles ont été les difficultés rencontrées? Comment les 
avez-vous surmontées? 
 
4. Quelles sont, d’après vous, les défis d’un programme de sensibilisation? Quelles sont, d’après vous, 
les barrières qui pourraient empêcher les gens d’y adhérer? 
 
5. Quelle est la structure de gouvernance de votre programme? Est-ce que vous faites appel à des 
partenaires ou autres organismes? Quels en sont les avantages et inconvénients? 
 
6. Quelles sont les ressources (humaines, financières, matérielle, etc.) nécessaires au bon 
fonctionnement de votre programme? 
 
7. Combien de temps, diriez-vous, qu’il fut nécessaire pour que le programme prenne l’envergure 
désirée?  
 
8. Est-ce que le support de réglementation ou d’incitatifs financiers affecte la capacité d’un programme à 
être plus efficace? Est-ce essentiel, d’après vous?  
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EXEMPLE DE FORMULAIRE D’ADHÉSION 
   94
Exemple modifiée de Be Water Wise… It Makes Cents, tirée de TRNEE, 1998. 
 
 
ENGAGEZ-VOUS… À ÉPARGNER L’EAU 
 
Lorsque les temps sont durs, il n’est pas toujours facile de convaincre les gens d’adopter une cause. 
Nous sollicitons néanmoins votre engagement. Nous vous demandons de vous engager à épargner l’eau 
et à encourager vos concitoyens à adopter des pratiques responsables d’économie d’eau. Cet 
engagement comporte moins de pressions que les autres… moins de pressions sur l’approvisionnement 
en eau de votre municipalité et sur votre usine d’épuration des eaux usées, moins de pressions aussi sur 
votre porte-monnaie et sur les fonds de votre municipalité car lorsqu’on épargne l’eau, on épargne aussi 
de l’argent! 
 
Votre nouvel engagement en faveur d’un usage éclairé de l’eau peut comprendre certaines des 
suggestions suivantes ou les englober toutes! Vous pouvez aussi y aller de vos propres idées sur la façon 
de conserver l’eau. Chose certaine, nous sollicitons votre engagement ferme pour une période d’un an. 
(Évidemment, nous souhaitons que cet intérêt se transforme en un engagement à vie!). 
 
Nous sommes conscients que tout engagement exige une bonne dose d’efforts et de réflexions. C’est 
pourquoi nous voulons célébrer publiquement vos démarches. Nous rendrons ainsi hommage à toutes les 
personnes qui se sont engagées à économiser l’eau dans le journal local et lors du colloque annuel des 
Éco-citoyens organisé l’an prochain. Chaque foyer recevra une pancarte Être un Éco-citoyen… c’est 





Je, _____________________________________, suis fier d’annoncer que je me suis engagé à 
conserver l’eau et à informer mes concitoyens sur les pratiques responsables de conservation de l’eau 
tout au long de la prochaine année. 
 
Je prendrai, pour ce faire, les dispositions suivantes : 
 
Dans la salle de bain 
 
  Minimiser le temps dans la douche et fermer l’eau pendant que je me savonne. 
  Ne pas faire couler l’eau inutilement lorsque je me brosse les dents ou que je me rase. 
  Réduire la pression de l’eau. 
  Tirer la chasse d’eau uniquement lorsque c’est nécessaire. 
  Utiliser une pomme de douche à faible débit. 
  Utiliser des toilettes double-chasse. 
  Utiliser des produits nettoyants écologiques. 
 
Dans la cuisine 
 
  Composter la nourriture au lieu de la jeter dans un broyeur d’aliments qui consomme de grandes 
quantités d’eau. 
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  Éviter l’achat de bouteilles d’eau. 
  Faire un lavage seulement lorsque j’ai une pleine brassée ou ajuster le niveau d’eau en conséquence.  
  Mettre une petite quantité d’eau dans l’évier lorsque je lave ou pèle les légumes. 
  Mettre un pichet d’eau au réfrigérateur. 
  Ne laver la vaisselle que lorsque le lave-vaisselle est plein. 
  Privilégier les appareils qui réduisent la consommation d’eau. 




  N’arroser la pelouse que si nécessaire et lors des périodes permises (respecter le règlement sur 
l’arrosage). 
  Installer des barils pour recueillir l’eau de pluie et s’en servir pour laver la voiture et pour arroser les 
plantes. 
  Lors de l’aménagement de mon terrain, opter pour des plantes et des arbustes indigènes appropriés à 
la région. En général, ils s’accommodent très bien du climat et exigent peu d’entretien. 
  Lors du lavage de la voiture, utiliser une chaudière et une éponge, ainsi qu’un boyau d’arrosage avec 
embouchure à gâchette plutôt qu’un boyau qui fonctionne constamment. 
  Opter pour une pelouse alternative (autre que le gazon). 
  Utiliser un balai plutôt que le boyau d’arrosage pour nettoyer le stationnement. 
 
 







Signature      Date 
 
______________________________  _____________________________ 
 
 
Si vous n’avez pas remis ce formulaire lors de l’atelier, vous pouvez nous faire part de votre 
engagement en composant le 3-1-1, en expédiant le tout par courriel à info@gatineau.ca, par 
télécopieur au 819-XXX-YYYY ou en le postant à l’adresse suivante : Ville de Gatineau, Service 
de l’environnement, C.P. 1970, succ. Hull, Gatineau (Québec), J8X 3Y9. 
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EXEMPLE DE BULLETIN D’INFORMATION 
Bulletin Municipal Ma ville d’un arrondissement à l’autre 
Octobre 2008, vol. 2 no 6, LA CITÉ 
Ville de Québec 
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